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R´ esum´ e
Dans la plupart des pays europ´ eens, la red´ eﬁnition du contrat de travail et de ses modalit´ es
de rupture est au coeur des d´ ebats contemporains de politique ´ economique du march´ e du
travail. Ces d´ ebats s’appuient sur l’imposante litt´ erature consacr´ ee aux liens entre protec-
tion de l’emploi et performance du march´ e du travail d´ evelopp´ ee au cours des dix derni` eres
ann´ ees. Toutefois, une source de divergence importante entre les march´ es du travail eu-
rop´ eens, le degr´ e de centralisation des n´ egociations salariales, a ´ et´ e curieusement ´ elud´ ee dans
la plupart de ces ´ etudes. L’objet de cet article est pr´ ecis´ ement d’envisager d’un point de
vue th´ eorique la nature des interactions entre politiques du march´ e du travail et niveaux de
n´ egociation. Dans cette perspective, nous d´ eveloppons un mod` ele dynamique du march´ e du
travail dans la lign´ ee des travaux de Pissarides (2000) int´ egrant diﬀ´ erentes branches d’ac-
tivit´ e. Notre analyse montre que dans ce cadre de r´ ef´ erence, les n´ egociations de branche
conduisent syst´ ematiquement ` a une allocation ineﬃcace des ressources. Il existe alors une
justiﬁcation explicite ` a l’introduction des politiques de l’emploi. Nous montrons alors qu’un
ensemble de politiques, notamment ﬁscales et de protection de l’emploi, est susceptible d’as-
surer l’´ equivalence entre ´ equilibre de branches et optimum.
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1Abstract
Labor contracts’ redeﬁnition and severance’s modalities are of particular importance in the
European debate on the contours of labor market reform. This debate relies on the impressive
literature devoted to the link between labor market institutions and economic performance. It’s
however striking that most of the contributions in this ﬁeld has eluded one important source
of divergence across European countries namely the level at which wage bargaining takes place.
The motivation of this article is to consider, from a theoretical viewpoint, the very nature
of the interactions between the wage bargaining’s level and the labor market policies. In this
perspective, we appeal to a search and matching model in the style of Pissarides (2000) in an
economy made up of a number of industries. In such a framework we demonstrate that wage
bargaining at the industry level leads to an ineﬃcient resource allocation. We next show that
well designed labor market policies permit to reach a ﬁrst best allocation.
21 Introduction
Dans la plupart des pays europ´ eens, la red´ eﬁnition du contrat de travail et de ses modalit´ es de
rupture est au coeur des d´ ebats contemporains de politique ´ economique du march´ e du travail.
Ces d´ ebats s’appuient sur l’imposante litt´ erature consacr´ ee aux liens entre la l´ egislation sur la
protection de l’emploi (LPE) et les performances du march´ e du travail. Les mod` eles dynamiques
d’´ equilibre du march´ e du travail constituent, depuis la contribution de Millard et Mortensen
(1997), un cadre de r´ ef´ erence pour l’´ etude des institutions aﬀ´ erentes au march´ e du travail (Ro-
gerson, Shimer et Wright, 2005). Les principaux r´ esultats de cette litt´ erature concernent l’im-
pact de la protection de l’emploi sur les taux de chˆ omage, les dur´ ees moyennes du chˆ omage,
la dynamique et la composition des emplois et insistent sur le rˆ ole d´ eterminant que jouent les
caract´ eristiques de chaque march´ e du travail1. Toutefois une source importante de divergence
entre les march´ es du travail europ´ eens, le degr´ e de centralisation des n´ egociations salariales2 a
curieusement ´ et´ e ´ elud´ ee des principales contributions th´ eoriques sur le sujet alors mˆ eme que de
nombreuses ´ etudes soulignaient ce point (Addison et Texeira, 2003). Ainsi, selon la r´ ecente ´ etude
empirique de Belot et Van Ours (2004), si la protection de l’emploi ou le degr´ e de centralisation
des n´ egociations consid´ er´ es de mani` ere isol´ ee ont peu d’impact sur le taux de chˆ omage, leur
interaction exerce une action signiﬁcative sur la performance du march´ e du travail.
Parall` element, depuis le d´ ebut des ann´ ees 80, une abondante litt´ erature a cherch´ e ` a ´ etablir
un lien entre le niveau des n´ egociations salariales et les performances macro´ economiques, et plus
particuli` erement entre le niveau des n´ egociations salariales et le taux de chˆ omage (Boeri, Bru-
giavini et Calmfors, 2001 pour une synth` ese). Sch´ ematiquement, il est usuel de distinguer trois
grands niveaux de n´ egociation. A un extrˆ eme se situe le mod` ele ￿ scandinave ￿ caract´ eris´ e par
des n´ egociations centralis´ ees. Dans ce cas, les n´ egociations se d´ eroulent entre les coalitions syndi-
cales et les associations patronales, et s’appliquent de fa¸ con syst´ ematique ` a l’´ echelon national. A
l’autre extrˆ eme se situe le mod` ele ￿ anglo-saxon ￿ de n´ egociations d´ ecentralis´ ees. Dans ce cas, les
employeurs et les repr´ esentants des salari´ es n´ egocient au niveau de chaque entreprise. Entre ces
deux extrˆ emes, il existe diverses modalit´ es de n´ egociation au niveau sectoriel ou de la branche
d’activit´ e. Il convient de noter que dans la r´ ealit´ e les modalit´ es de n´ egociation peuvent ˆ etre plus
complexes et se d´ erouler ` a plusieurs niveaux (multi-level bargaining) comme par exemple en
Allemagne ou en Autriche o` u les accords de branche servent de base ` a des accords d’entreprise.
Les premi` eres ´ etudes de Bruno et Sachs (1985) et Tarantelli (1986) concluent qu’il existe une
1Pour plus de d´ etails, voir par exemple Mortensen et Pissarides (1999a, 1999b), Pissarides (2000), ou encore
Cahuc et Zylberberg (2004).
2Un index composite du degr´ e de centralisation combinant une mesure de la densit´ e syndicale et du niveau
eﬀectif des n´ egociations est propos´ e (entre autres) par Iversen et permet d’´ etablir une classiﬁcation pour quinze
pays de l’OCDE. Pour plus de d´ etails voir http ://www.people.fas.harvard.edu/∼ Iversen/centralization.htm.
3relation croissante entre le degr´ e de centralisation et les performances macro´ economiques. Les
conclusions de ces auteurs ont ´ et´ e remises en cause dans une contribution c´ el` ebre de Calmfors et
Driﬃll (1988) selon laquelle il existe une relation non monotone entre le niveau des n´ egociations
salariales et les performances macro´ economiques. Il existerait en particulier un courbe dite ￿ en
cloche ￿ entre le degr´ e de centralisation et le taux de chˆ omage. Ainsi selon ces auteurs, les
n´ egociations de branche conduisent syst´ ematiquement ` a un niveau de chˆ omage plus ´ elev´ e que
les syst` emes de n´ egociation d´ ecentralis´ es ou centralis´ es. Ce r´ esultat repose sur l’hypoth` ese cru-
ciale que plus les secteurs sont agr´ eg´ es moins les biens sont substituables. En d’autres termes,
alors que la demande est tr` es ´ elastique au niveau d’une ﬁrme individuelle, elle l’est moins au ni-
veau sectoriel et encore moins au niveau de l’´ economie dans son ensemble. Il s’ensuit que lorsque
les syndicats n´ egocient ` a un niveau plus centralis´ e, ils disposent d’un pouvoir de monopole plus
grand et peuvent donc imposer des salaires plus ´ elev´ es. Cependant, la hausse des salaires se
r´ epercute sur les prix des biens consomm´ es par les agents. Les syndicats seront d’autant plus
conscients de ce ph´ enom` ene qu’ils seront centralis´ es. Par suite, les n´ egociations interm´ ediaires
ne b´ en´ eﬁcient ni des avantages des n´ egociations d´ ecentralis´ ees (mod´ eration salariale li´ ee aux
contraintes du march´ e des biens), ni de ceux des n´ egociations centralis´ ees (internalisation des
externalit´ es li´ ees aux eﬀets des hausses de salaire).
L’existence mˆ eme d’un lien entre le niveau des n´ egociations salariales et les performances
´ economiques a, depuis lors, suscit´ e l’int´ erˆ et de nombreux chercheurs et fait l’objet d’ˆ apres d´ ebats.
Pour autant, au regard des principales ´ etudes ult´ erieures, aucune relation claire ne semble exister
entre le niveau des n´ egociations salariales et les performances macro´ economiques (pour une
synth` ese voir notamment OCDE, 1997, Flanagan, 1999, Blau et Kahn, 1999, Boeri, Brugiavini et
Calmfors, 2001, Calmfors, 2001). Cette diﬃcult´ e ` a mettre en ´ evidence l’action directe du syst` eme
de n´ egociation sur le taux de chˆ omage tant au niveau th´ eorique qu’au niveau empirique peut
expliquer le manque d’int´ erˆ et suscit´ e par cette question dans l’´ etude des politiques du march´ e
du travail. Pourtant, l’´ etude des compl´ ementarit´ es des politiques de l’emploi est susceptible
d’amener des pistes de r´ eﬂexion int´ eressantes, comme le souligne Flanagan (1999)3 :
“[...] evidence developed over the past ﬁfteen years indicates that a relationship
between structure and performance probably existed in the late 1970s and early 1980s,
but that relationship had disappeared by the 1990s and may not have existed in the
1960s. [...] this review ﬁnds that predictions about the relationship between institu-
tional structure and macroeconomic outcomes are far more conditional than most
studies acknowledge, and further progress requires a research approach with targeted
hypotheses addressing speciﬁc complementarities.”
3Pages 1171 et 1172.
4D` es lors, il apparaˆ ıt d’autant plus important de ne plus consid´ erer le niveau de n´ egociation ou
le degr´ e de centralisation isol´ ement mais, au contraire, comme une caract´ eristique institution-
nelle susceptible d’interagir avec d’autres institutions notamment celles aﬀ´ erentes au march´ e du
travail. Le lien entre le niveau des n´ egociations et les performances macro´ economiques devient
alors conditionnel aux caract´ eristiques institutionnelles de chaque ´ economie comme l’a encore
r´ ecemment soulign´ e Driﬃll (2006).
L’objet de cet article est pr´ ecis´ ement d’envisager d’un point de vue th´ eorique l’existence et
la nature des interactions entre les politiques du march´ e du travail et le niveau de n´ egociation
avec une attention particuli` ere port´ ee aux politiques de protection de l’emploi. Notre ´ etude
s’appuie sur un mod` ele dynamique du march´ e du travail ` a la Mortensen et Pissarides (1999a,
b) prenant en compte diﬀ´ erentes branches d’activit´ e et des ﬂux endog` enes de cr´ eation et de
destruction d’emplois ainsi qu’un ensemble de politiques du march´ e du travail. Dans ce cadre,
nous commen¸ cons (i) par ´ etudier l’eﬀet du degr´ e de centralisation sur l’eﬃcacit´ e ´ economique en
l’absence de toute distortion autre que celles li´ ees aux n´ egociations de branches, puis (ii) nous
introduisons un ensemble de politiques du march´ e du travail et cherchons ` a caract´ eriser celles
qui assurent une allocation eﬃcace des ressources dans l’´ economie.
L’une des principales originalit´ es de notre mod´ elisation est ainsi de pouvoir ´ etudier les in-
teractions entre les institutions du march´ e du travail et le niveau des n´ egociations, et ce dans
un cadre th´ eorique de r´ ef´ erence pour l’analyse des politiques de l’emploi. Pr´ ecis´ ement, une telle
mod´ elisation nous permet de comparer les propri´ et´ es d’´ economies caract´ eris´ ees par des structures
de n´ egociation diﬀ´ erentes en termes de cr´ eation et de destruction des emplois. Le comportement
du taux de chˆ omage et la dynamique du march´ e du travail, appr´ ehend´ ee via le taux de sortie
du chˆ omage et la dur´ ee moyenne des ´ episodes de chˆ omage, sont ´ egalement ´ etudi´ es dans un tel
cadre. Dans la perspective de notre ´ etude, les contributions de Pissarides (2000)4, Cahuc et
Jolivet (2003), Cahuc et Zylberberg (2004)5 et Delacroix (2006) nous semblent particuli` erement
int´ eressantes. Les deux premi` eres contributions montrent comment en pr´ esence de diﬀ´ erentes
distorsions, une combinaison ad´ equate de politiques du march´ e du travail est susceptible d’as-
surer une allocations eﬃcaces des ressources dans l’´ economie. Le cadre adopt´ e par ces auteurs
est celui d’un mod` ele d’appariement ` a destruction d’emplois endog` ene o` u les n´ egociations sont
d´ ecentralis´ ees au niveau de la ﬁrme individuelle. Cahuc et Zylberberg (2004) et Delacroix (2006)
sont ` a notre connaissance les seuls auteurs ` a prendre en compte diﬀ´ erents niveaux de n´ egociation
dans le cadre d’un mod` ele d’appariement. Pr´ ecis´ ement les premiers consid` erent un mod` ele de
n´ egociation eﬃcace, une hypoth` ese que nous adopterons dans cette article, alors que le second
s’´ eloigne de cette hypoth` ese et s’int´ eresse ` a un mod` ele de droit ` a g´ erer (right to manage). En
4Pissarides (2000), Chapitre 9.
5Cahuc et Zylberberg (2004), Chapitre 8.
5outre, dans ces deux mod` eles, les destructions d’emplois sont suppos´ ees exog` enes, et il est donc
impossible de caract´ eriser les politiques de protection de l’emploi. Nous nous d´ emarquons ainsi
de ces auteurs en proposant un cadre analytique simple et uniﬁ´ e qui permet ` a la fois de prendre
en compte le niveau des n´ egociations et un ensemble de politiques du march´ e du travail incluant
la protection de l’emploi.
Les principaux r´ esultats de notre ´ etude peuvent ˆ etre r´ esum´ es comme suit : (i) Nous mon-
trons qu’en l’absence de toute distorsion autre que celles aﬀ´ erentes au niveau des n´ egociations,
les n´ egociations interm´ ediaires conduisent syst´ ematiquement ` a une allocation ineﬃcace des
ressources. Ainsi, les ´ economies caract´ eris´ ees par des n´ egociations de branches auraient de
moins bonnes performances macro´ economiques que celles caract´ eris´ ees par des n´ egociations
compl` etement centralis´ ees ou d´ ecentralis´ ees. Nous retrouvons ainsi la conclusion de Calfmors et
Driﬃll (1988). Par suite, l’existence de ces ineﬃcacit´ es nous conduit ` a envisager dans quelle me-
sure les politiques de l’emploi permettent de rem´ edier aux d´ efaillances inh´ erentes ` a un syst` eme de
n´ egociation par branches d’activit´ e; (ii) Nous montrons alors qu’il est possible de caract´ eriser
sous l’angle des n´ egociations interm´ ediaires, un ensemble de politiques du march´ e du travail
qui assurent une allocation eﬃcace des ressources. Les institutions du march´ e du travail inter-
agissent donc fortement avec le niveau des n´ egociations. Les performances macro´ economiques
apparaissent alors conditionnelles aux interactions entre les institutions comme le soulignent
Flanagan (1999) et Driﬃll (2006). Ce r´ esultat nous semble d’autant plus important que la plu-
part des ´ economies d’Europe Continentale sont caract´ eris´ ees par des n´ egociations interm´ ediaires;
(iii) Enﬁn, d’un point de vue th´ eorique, il existe contrairement aux mod` eles canoniques et mˆ eme
en l’absence d’aversion pour le risque, une justiﬁcation explicite ` a l’introduction des politiques
´ economiques, dans notre mod` ele.
L’article est organis´ e comme suit : dans la section 2, nous pr´ esentons un mod` ele synth´ etique
du march´ e du travail prenant en compte l’existence de diﬀ´ erentes branches d’activit´ e. Dans la
section 3, nous ´ etudions les caract´ eristiques du march´ e du travail en pr´ esence de n´ egociations
de branche, notamment en termes de cr´ eation et de destruction des emplois. Dans la section 4,
nous envisageons les modalit´ es d’action des politiques du march´ e du travail et leurs aptitudes ` a
r´ eduire de mani` ere satisfaisante les ineﬃcacit´ es identiﬁ´ ees dans la section 3. La section 5 conclut.
2 Le mod` ele
Le pr´ esent article s’appuie sur les d´ eveloppements r´ ecents des mod` eles d’´ equilibre du march´ e du
travail ` a la Pissarides (2000). Cette section a pour objet de pr´ esenter les hypoth` eses aﬀ´ erentes ` a
notre mod` ele. Pour l’essentiel ces hypoth` eses sont traditionnelles dans la litt´ erature des mod` eles
d’appariement (pour plus de d´ etails voir par exemple, Mortensen et Pissarides, 1999a, b ou
6Rogerson, Shimer et Wright, 2005).
2.1 Hypoth` eses pr´ eliminaires
Structure de l’´ economie et technologie de production : L’´ economie est constitu´ ee de
J branches. Chaque branche est indic´ ee par j avec j = 1...J et produit un bien diﬀ´ erenci´ e
en quantit´ e yj. Au sein de chaque branche, il existe un continuum de ﬁrmes en situation de
concurrence parfaite dont le nombre est endog` ene ` a l’´ equilibre. Chaque ﬁrme dispose d’un seul
poste qui est soit vacant soit pourvu et productif. Lorsqu’un poste est vacant, la ﬁrme supporte
un coˆ ut instantan´ e de recherche γ > 0. Chaque poste est dot´ e d’une technologie ` a coeﬃcient
constant requ´ erant une unit´ e de travail pour produire ε unit´ es de biens, o` u ε est une variable
al´ eatoire caract´ erisant la qualit´ e de la relation d’emploi. Les emplois d´ ebutent avec un niveau
de productivit´ e sp´ eciﬁque ` a l’appariement εu. Cette hypoth` ese simpliﬁcatrice, usuelle dans la
litt´ erature, peut ˆ etre lev´ ee6 au prix d’une complexit´ e analytique accrue sans toutefois modiﬁer
les r´ esultats de l’analyse. Au cours de la relation d’emploi, les postes sont soumis ` a un risque
λ > 0 d’ˆ etre frapp´ e par un choc de productivit´ e sp´ eciﬁque. Dans l’´ eventualit´ e d’un tel choc, une
nouvelle valeur de productivit´ e sp´ eciﬁque est tir´ ee d’une distribution stationnaire G, connue de
tous, sur le support [εl;εu].
D´ emographie, pr´ ef´ erences et consommation : Tous les agents escomptent le futur ` a un taux
exog` ene et strictement positif, r > 0. Dans chaque branche, il existe un continuum de travailleurs
dont la taille est normalis´ ee ` a l’unit´ e. Chaque travailleur oﬀre une unit´ e de travail et peut-ˆ etre
soit employ´ e et productif, soit chˆ omeur et ` a la recherche d’un emploi. Les chˆ omeurs sont toujours
` a la recherche d’un emploi et les gains nets associ´ es ` a cette situation leur procurent une utilit´ e
du loisir ´ egale ` a z. Les pr´ ef´ erences des agents sont identiques et repr´ esent´ ees par une fonction
d’utilit´ e lin´ eaire. A chaque instant, un individu i consomme les produits des diﬀ´ erentes branches
de l’´ economie en quantit´ e cji. La consommation agr´ eg´ ee, ci, de l’agent i est une fonction CES
des diﬀ´ erents biens produits dans les j branches de l’´ economie o` u ci peut ´ egalement s’entendre
comme un bien composite dont le prix sera normalis´ e ` a l’unit´ e. De fa¸ con formelle, ` a chaque












, o` u σ > 1, indique l’´ elasticit´ e de substitution entre les diﬀ´ erents
biens. Ces pr´ ef´ erences, ` a la Dixit-Stiglitz (1977), sont standards dans la litt´ erature.
Recherche et technologie d’appariement : L’´ economie est parfaitement segment´ ee. Il n’existe
donc aucune mobilit´ e entre les diﬀ´ erentes branches et tous les travailleurs eﬀectuent ainsi leur
recherche d’emploi sur un unique march´ e d’appariement. L’hypoth` ese d’absence de mobilit´ e
6Sur ce point, voir par exemple, Pissarides (2000, chapitre 6).
7des travailleurs entre les branches n’est pas restrictive et peut se justiﬁer comme suit. D’un
point de vue empirique, les mouvements d’emploi et de main d’oeuvre sont pour l’essentiel
intra-sectoriels (pour plus de d´ etails voir par exemple, Davis et Haltiwanger, 1999 ou Davis,
Haltiwanger et Schuh, 1996). D’un point de vue th´ eorique, notre analyse porte uniquement
sur les ´ equilibres sym´ etriques, une hypoth` ese usuelle dans la litt´ erature. Les secteurs sont donc
parfaitement sym´ etriques ` a l’´ equilibre. Enﬁn, d’un point de vue technique, cette hypoth` ese
permet de consid´ erablement simpliﬁer la r´ esolution du mod` ele, et par suite de conserver les
r´ esultats analytiques. Dans chaque branche, les rencontres se r´ ealisent par l’interm´ ediaire d’un
processus d’appariement imparfait, captur´ e par une fonction d’appariement M(uj,vj)7, o` u uj
et vj d´ esignent respectivement le nombre d’emplois vacants et de chˆ omeurs. Nous retenons une
sp´ eciﬁcation Cobb-Douglas pour la fonction d’appariement, une hypoth` ese standard dans la
litt´ erature (pour plus de d´ etails voir par exemple, Pissarides, 2000). Cette hypoth` ese implique
que l’´ elasticit´ e de la fonction d’appariement, η (θj), par rapport au chˆ omage est une constante,
i.e. η (θj) ≡ η. L’homog´ en´ eit´ e de degr´ e un de la fonction d’appariement nous permet d’´ ecrire la
probabilit´ e instantan´ ee qu’un emploi vacant entre en contact avec un travailleur comme une fonc-
tion de la tension du march´ e du travail θj = vj/uj, i.e. M(uj,vj)/vj = m(θj), avec m0(θj) ≤ 0.
De la mˆ eme mani` ere, la probabilit´ e instantan´ ee qu’un travailleur entre en contact avec un poste
vacant est donn´ ee par M(uj,vj)/uj = θjm(θj) avec (θjm(θj))
0 ≥ 0.
2.2 Chˆ omage ` a l’´ equilibre
A chaque instant, la productivit´ e d’un emploi est susceptible de changer suivant un processus de
Poisson de param` etre λ. Dans l’´ eventualit´ e d’un tel choc, le maintien op´ erationnel du poste de
travail est conditionnel ` a la nouvelle valeur de productivit´ e sp´ eciﬁque tir´ ee. Pr´ ecis´ ement, si cette
valeur est suﬃsante, le poste reste productif, sinon, il est d´ etruit. Il existe alors une productivit´ e
seuil endog` ene, dite productivit´ e de r´ eservation et not´ ee εdj, pour laquelle l’entreprise sera
indiﬀ´ erente entre les deux options – maintenir ou d´ etruire le poste –. Par suite, le ﬂux vers le
chˆ omage correspond ` a la fraction des emplois frapp´ es par un choc de productivit´ e sp´ eciﬁque et





instant, le ﬂux vers l’emploi v´ eriﬁe θjm(θj)uj et la loi d’´ evolution du chˆ omage de la branche j
s’´ ecrit en cons´ equence :
·
uj = λG(εdj)(1 − uj) − θjm(θj)uj. (1)
A l’´ etat stationnaire, l’´ equilibre des ﬂux de main d’oeuvre dans chaque branche impose que le
nombre de sorties du chˆ omage θjm(θj)uj est ´ egal au nombre des emplois d´ etruits λG(εdj)(1−uj).
7La technologie d’appariement satisfait aux hypoth` eses usuelles : la fonction d’appariement est croissante,
continˆ ument diﬀ´ erentiable et homog` ene de degr´ e un, v´ eriﬁant les conditions aux bornes M(0,vj) = M(uj,0) = 0
pour tout uj, vj ≥ 0.
8Le taux de chˆ omage uj dans la branche j est alors d´ eﬁni en fonction de la tension du march´ e du






Le taux de chˆ omage est une fonction d´ ecroissante de la tension du march´ e du travail et croissante
de la productivit´ e de r´ eservation. L’expression (2) nous indique ´ egalement que le taux de chˆ omage
de la branche j peut se comprendre comme la combinaison de deux composantes : la dur´ ee
moyenne du chˆ omage 1/θjm(θj) d’une part, et l’incidence des destructions d’emplois qui se
produisent au taux λG(εdj), d’autre part.
2.3 Production ` a l’´ equilibre
Sur le march´ e des biens, l’oﬀre de la branche j regroupe l’ensemble de la production des postes
productifs ou, en d’autres termes, l’ensemble de la production des (1−uj) postes pourvus. Pour
simpliﬁer l’expos´ e, l’expression de la production brute de la branche not´ ee yj – en volume et ` a
l’´ etat stationnaire – est report´ ee en Annexe A. Par suite, en notant pj le prix relatif du bien
sp´ eciﬁque ` a la branche j, la production en valeur v´ eriﬁe :








Suivant les hypoth` eses pr´ ec´ edentes, chaque agent consomme l’ensemble des biens produits par
les diﬀ´ erentes branches d’activit´ e et sa consommation agr´ eg´ ee est une fonction de type CES




















3 Caract´ eristiques positives et normatives
Dans cette section nous envisageons les caract´ eristiques positives et normatives des ´ equilibres
associ´ es ` a chaque niveau de n´ egociation. Cette analyse nous permet de comparer le niveau de
n´ egociation de branche avec un march´ e du travail eﬃcace. Aﬁn d’analyser et de comparer le
plus simplement possible ces diﬀ´ erents syst` emes de n´ egociation, abstraction sera faite dans cette
section des politiques du march´ e du travail.
8Pour plus de d´ etails, voir notamment, Cahuc et Zylberberg (2004).
93.1 N´ egociations d´ ecentralis´ ees
Lorsque les n´ egociations sont d´ ecentralis´ ees, l’entreprise constitue le lieu privil´ egi´ e des n´ egociations.
Les agents ne se coordonnent pas et les prix relatifs pj sont consid´ er´ es comme des donn´ ees. Le
processus d’appariement entre les travailleurs et les entreprises est un processus long et coˆ uteux.
La signature d’un accord entre les deux parties en pr´ esence permet d’´ economiser les coˆ uts de
recherche d’un partenaire alternatif et l’agr´ egation de ces coˆ uts donne naissance ` a une rente
locale de monopole qui devra ˆ etre partag´ ee selon un processus ` a d´ eﬁnir. Pr´ ecis´ ement, la relation
d’appariement entre une entreprise et un travailleur donne naissance ` a un surplus qui mesure
la diﬀ´ erence entre le rendement joint de l’emploi et le rendement joint de la recherche, i.e.
la diﬀ´ erence de gain entre ce que procure la relation contractuelle entreprise-travailleur et la
meilleure opportunit´ e ext´ erieure. Lorsque ce surplus est positif, les deux partenaires sont en si-
tuation de monopole bilat´ eral, chaque ﬁrme et chaque travailleur n´ egocient le salaire de mani` ere
d´ ecentralis´ ee en prenant le comportement des autres agents comme une donn´ ee. Dans ce cas,
le programme des n´ egociations9 est semblable ` a celui du mod` ele canonique (voir par exemple,
Mortensen et Pissarides, 1994 ou Pissarides, 2000) et l’´ equilibre du mod` ele est d´ etermin´ e par le
couple (θj,εdj) solution des ´ equations de cr´ eation et de destruction de postes. Ces conditions de
cr´ eation et de destruction v´ eriﬁent respectivement10 :
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m(θj)














(ζ − εdj)dG(ζ), (JDD)
o` u β d´ esigne le pouvoir de n´ egociation des travailleurs. Finalement, ` a l’´ equilibre de Nash
sym´ etrique, toutes les entreprises sont identiques ex post, les prix relatifs sont identiques et
´ egaux ` a l’unit´ e, pj = 1.
3.2 N´ egociations de branche
Les n´ egociations au sein de la branche regroupent l’ensemble des travailleurs et des entreprises
de la branche. Aﬁn de prendre en compte la maximisation d’un surplus joint, nous supposons,
` a l’instar de Cahuc et Zylberberg (2004), que les acteurs de la branche se coordonnent aﬁn
d’´ elaborer des contrats eﬃcaces maximisant la production nette actualis´ ee de la branche. Ces
n´ egociations recherchent ainsi une production maximale de la branche ´ etant donn´ ees les actions
des autres branches et l’´ evolution de la production et du taux de chˆ omage. Une fois la production
9Dans ce contexte, la modalit´ e de partage la plus fr´ equemment retenue est celle d’une n´ egociation ` a la Nash.
10Dans la mesure o` u la d´ erivation des conditions de destruction et de cr´ eation sont standards, le d´ etail des
calculs est report´ e dans l’Annexe B.
10de la branche ﬁx´ ee ` a son maximum, une redistribution forfaitaire assure le partage des gains entre
travailleurs et entreprises en fonction de leur pouvoir de n´ egociation. Cette repr´ esentation des
n´ egociations de branche nous permet d’envisager leurs cons´ equences en l’absence de distorsions
li´ ees ` a une quelconque limitation des choix possibles (Picard, 1993). Plus sp´ eciﬁquement, la
production nette instantan´ ee de la branche est la somme de la production brute de la branche,
pjyj en valeur, des gains instantan´ es des chˆ omeurs ujz, nets des coˆ uts irr´ ecouvrables engag´ es
par les entreprises dans la recherche de partenaires, γvj. Les n´ egociateurs au sein de chaque
branche d’activit´ e d´ eterminent le seuil de destruction des emplois εdj et la tension du march´ e du
travail θj qui maximisent la valeur actualis´ ee de la production nette en prenant comme donn´ ees






e−rt [pjyj + ujz − θjujγ]dt (6)
sous les contraintes11 :
·
yj = θjm(θj)ujεu + λ(1 − uj)
Z εu
εdj
ζdG(ζ) − λyj (7)
·
uj = λG(εdj)(1 − uj) − θm(θ)uj (8)
Ce programme d´ etermine ainsi la tension du march´ e du travail et la productivit´ e de r´ eservation
































o` u η d´ esigne l’´ elasticit´ e de la fonction d’appariement par rapport ` a la tension du march´ e du
travail. A l’´ equilibre de Nash sym´ etrique, toutes les branches sont identiques ex post, les prix
relatifs sont identiques et ´ egaux ` a l’unit´ e, il vient donc pj = 1.
Il convient de noter que l’hypoth` ese de n´ egociation eﬃcace au niveau de la branche est in-
troduite aﬁn de ne pas ajouter de distorsions suppl´ ementaires dans le mod` ele. Elle permet ainsi
d’isoler les distorsions induites par le niveau des n´ egociations de celles aﬀ´ erentes au mode de
n´ egociation des salaires. Dans la litt´ erature sur les mod` eles de syndicat, l’hypoth` ese habituelle-
ment retenue est celle de droit ` a g´ erer (right to manage). Selon cette hypoth` ese, l’entreprise et le
11La construction de la loi d’´ evolution de la production est pr´ esent´ ee dans l’Annexe A.
12Le d´ etail des calculs est donn´ e dans l’Annexe C.
11syndicat d´ eterminent d’abord le salaire, puis les entreprises choisissent librement l’emploi. Belot
et van Ours (2004) ou Delacroix (2006) retiennent une telle sp´ eciﬁcation pour les n´ egociations
de branches. Aﬁn d’envisager, ` a titre illustratif, dans quelle mesure le r´ esultat de la n´ egociation
de branche est sensible ` a l’hypoth` ese relative au mode de n´ egociation, un mod` ele de monopole
syndical est d´ evelopp´ e dans l’annexe H. Dans ce contexte, le syndicat d´ etermine le salaire de la
branche et laisse les entreprises libres d’ajuster le niveau d’emploi en d´ eterminant le montant
des cr´ eations et des destructions d’emploi. Le salaire est alors d´ etermin´ e par l’application d’un
taux de marge ` a l’utilit´ e du loisir z qui est sp´ eciﬁque ` a la branche. Il est proportionnel au taux
de chˆ omage et ` a l’´ elasticit´ e de ce taux de chˆ omage au salaire. Sous cette hypoth` ese de monopole
syndical, int´ egrant des distortions li´ ees au mode de n´ egociation des salaires, la cr´ eation d’em-
plois est plus faible que sous l’hypoth` ese de n´ egociations de branches eﬃcaces, la destruction
d’emplois plus ´ elev´ ee, et par cons´ equent le taux de chˆ omage est plus important.
3.3 N´ egociations centralis´ ees
Lorsque les n´ egociations sont centralis´ ees, tous les agents de toutes les branches se coordonnent
aﬁn de maximiser la production totale nette des coˆ uts de vacance (Pissarides, 2000). Comme
toutes les branches sont identiques, le programme de maximisation consiste ` a chercher une
solution sym´ etrique au probl` eme de la n´ egociation centralis´ ee et il est possible de poser d’embl´ ee






e−rt(yj + ujz − θjujγ)dt,
sous les contraintes (7) et (8). Ce programme d´ etermine le couple (θj,εdj) socialement eﬃcace,
i.e. la tension du march´ e du travail et la productivit´ e de r´ eservation optimales. Les valeurs
d’´ equilibre de la tension du march´ e de travail et de la productivit´ e de r´ eservation (identiques
dans chaque branche) sont ainsi d´ eﬁnies par les relations suivantes :
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La comparaison des conditions de cr´ eation de postes (JC∗) et (JCB) et de destruction de postes
(JD∗) et (JDB) nous montre que lorsque σ tend vers l’inﬁni, les n´ egociations de branches
tendent vers la situation de n´ egociation centralis´ ee. Ainsi, une grande ´ elasticit´ e de substitution
r´ eduit la capacit´ e des coalitions ` a utiliser leur pouvoir de monopole.
123.4 Propri´ et´ es
Les ´ equilibres du march´ e du travail associ´ es ` a chaque niveau de n´ egociation nous permettent
d’analyser et de comparer les propri´ et´ es de chaque´ equilibre. Aﬁn de pouvoir porter une appr´ eciation
sur les ´ equilibres d´ ecentralis´ es ou de branches, nous utilisons comme point de r´ ef´ erence le niveau
centralis´ e de n´ egociation qui est, par d´ eﬁnition, eﬃcace.
3.4.1 Propri´ et´ es des n´ egociations d´ ecentralis´ ees
Avant de se pencher sur les n´ egociations de branches, il convient de noter que la n´ egociation
d´ ecentralis´ ee est eﬃcace si et seulement si le pouvoir de n´ egociation des travailleurs (β) est ´ egal
` a l’´ elasticit´ e (η) de la fonction d’appariement. Cette ´ equivalence traduit simplement l’existence
de la traditionnelle condition de Hosios-Diamond-Pissarides (HDP) dans notre mod` ele13. Cette
condition est importante dans les mod` eles d’appariement ` a destruction d’emplois endog` ene d` es
lors que l’on s’interesse aux justiﬁcations de la protection de l’emploi. Pissarides (2000) montre
que lorsque la condition de HDP est v´ eriﬁ´ ee les cr´ eations et les destructions d’emplois sont
eﬃcaces, le recours aux politiques de l’emploi est alors inutile. Dans une telle situation, le
taux destruction des emplois est socialement eﬃcace lorsque β = η. A contrario, lorsque la
condition de HDP n’est pas v´ eriﬁ´ ee, le march´ e du travail n’est pas eﬃcace, trop peu d’emplois
sont d´ etruits ` a chaque p´ eriode : les entreprises (pour β < η) ou les travailleurs (pour β > η)
produisent trop d’externalit´ es de congestion en direction de leurs pairs. Aucune politique de
protection de l’emploi ne peut alors ˆ etre directement justiﬁ´ ee car elle aurait pour eﬀet de r´ eduire
encore plus les destructions d’emplois. Ainsi, que la condition de HDP soit v´ eriﬁ´ ee ou non,
lorsque les n´ egociations sont d´ ecentralis´ ees, les politiques de protection de l’emploi n’ont pas de
raison d’ˆ etre. L’introduction de restrictions au licenciement ne se justiﬁe alors qu’en compl´ ement
d’autres politiques de l’emploi visant ` a atteindre une situation eﬃcace en termes de cr´ eations
d’emplois. Dans cet article, nous nous int´ eressons aux politiques de l’emploi, et en particulier
` a celles relatives ` a la protection de l’emploi, sous l’angle des n´ egociations interm´ ediaires. Nous
prendrons donc comme point de r´ ef´ erence l’´ equilibre d´ ecentralis´ e eﬃcace, i.e. l’´ equilibre lorsque
la condition de HDP est satisfaite.
3.4.2 Propri´ et´ es des n´ egociations de branches eﬃcaces en fonction de la diﬀ´ erenciation
des produits
Selon le mod` ele pr´ esent´ e dans la section pr´ ec´ edente, la prise en compte d’une n´ egociation par
branche modiﬁe les conditions de cr´ eation et de destruction des emplois. Il est alors l´ egitime
d’envisager dans quelle mesure l’existence de plusieurs branches diﬀ´ erentes dans l’´ economie mo-
13Une preuve de cette ´ equivalence est donn´ ee dans l’annexe D
13diﬁe les conditions de recours aux politiques du march´ e du travail. Aﬁn de comparer l’eﬃcacit´ e
d’un syst` eme de branches et du syst` eme eﬃcace de r´ ef´ erence, il est n´ ecessaire d’´ etudier le com-
portement de la cr´ eation et de la destruction d’emploi.
Pour cela, comparons deux ´ economies caract´ eris´ ees par des structures de branches diﬀ´ erentes,
chaque ´ economie ayant son propre niveau de diﬀ´ erenciation des produits. La diﬀ´ erence entre
ces deux ´ economies peut ainsi ˆ etre envisag´ ee sous la forme d’une variation de l’´ elasticit´ e de
substitution. Consid´ erons dans un premier temps une ´ economie A dont les biens sont fortement
diﬀ´ erenci´ es, i.e. dont l’´ elasticit´ e de substitution σA est faible et une ´ economie B dont les biens
sont faiblement diﬀ´ erenci´ es, i.e. dont l’´ elasticit´ e de substitution σB est forte. Les ´ equilibres de
branche associ´ es ` a ces deux ´ economies se d´ eduisent du syst` eme d’´ equations non lin´ eaires d´ eﬁni
par (JCB) et (JDB). Pour mieux cerner les diﬀ´ erences entre ces deux ´ economies, repr´ esentons
graphiquement ces ´ equilibres dans le rep` ere (εdj;θj) avec σA < σB. La diﬀ´ erentiation de (JCB)























> 0 ∀k = A,B (10)
Les courbes de cr´ eations et de destructions d’emplois sont donc respectivement d´ ecroissantes et
croissantes dans le plan (εdj;θj).
Un changement dans l’´ elasticit´ e de substitution a deux eﬀets –direct et indirect– ` a la fois sur
les cr´ eations et les destructions d’emplois. Pour ´ etudier ces deux ´ economies, raisonnons dans un
premier temps ` a l’´ equilibre partiel. En d’autres termes, int´ eressons nous tout d’abord aux seuls
eﬀets directs sur les cr´ eations et les destructions d’emplois.
En ce qui concerne les cr´ eations d’emplois, l’eﬀet direct d’un changement dans l’´ elasticit´ e de











ησ(σ−1) > 0 et traduit le fait qu’une hausse de l’´ elasticit´ e de substitution
r´ eduit le pouvoir de monopole de chaque branche et incite les entreprises ` a augmenter leur
production et donc ` a poster plus d’emplois vacants. Par suite, le rendement d’une production
suppl´ ementaire ´ etant plus important dans l’´ economie B, la courbe de cr´ eations d’emplois de
l’´ economie B (JCBB) se situe ` a droite de celle de l’´ economie A (JCBA).
En ce qui concerne les destructions d’emplois, l’eﬀet direct de la structure de branches


















< 0 et traduit le fait que l’´ elasticit´ e de
substitution modiﬁe le poids des options ext´ erieures, le salaire de r´ eservation, dans le processus
14de destruction d’emplois. Ainsi, plus les branches sont diﬀ´ erenci´ ees, plus les rentes de monopole
et donc les salaires de r´ eservation sont importants, et plus les destruction d’emplois sont ´ elev´ ees.
Par suite, la courbe de destructions d’emplois de l’´ economie A (JDBA) se trouve ` a droite de
celle de l’´ economie B (JDBB). Les ´ equilibres de branche associ´ es aux ´ economies A et B sont











Fig. 1 – Equilibre de branche pour les ´ economies A et B avec σA < σB.
D’apr` es le graphique 1, il apparaˆ ıt que les cr´ eations d’emplois sont sans ambigu¨ ıt´ e plus
importantes dans l’´ economie B que dans l’´ economie A. A contrario, il n’est, a priori, pas possible
de diﬀ´ erencier ces deux ´ economies en termes de destructions d’emplois. Pour comprendre ce
r´ esultat, il est n´ ecessaire de distinguer les eﬀets, directs, d’´ equilibre partiel et les eﬀets d’´ equilibre
g´ en´ eral. A l’´ equilibre partiel une hausse de l’´ elasticit´ e de substitution, σ, accroˆ ıt la tension du
march´ e du travail, θj, et diminue la productivit´ e de r´ eservation εdj. Cependant, ` a l’´ equilibre
g´ en´ eral, une hausse de l’´ elasticit´ e de substitution a deux eﬀets indirects suppl´ ementaires. Le
premier eﬀet indirect passe par la tension du march´ e du travail. En accroissant la tension du
march´ e du travail, une ´ elasticit´ e de substitution plus ´ elev´ ee conduit ` a une am´ elioration les
opportunit´ es ext´ erieures des travailleurs, ce qui se traduit par une pression ` a la hausse sur
les salaires. Cette hausse des salaires r´ eduit les proﬁts associ´ es ` a chaque poste, augmente la
15productivit´ e de r´ eservation, et par l` a mˆ eme le taux de destruction des emplois. Le second eﬀet
indirect, passe par la productivit´ e de r´ eservation. En r´ eduisant le seuil de destruction des emplois,
une plus forte ´ elasticit´ e de substitution r´ eduit les destructions de postes et accroˆ ıt ainsi la dur´ ee
de vie moyenne de chaque emploi. Cette accroissement de la long´ evit´ e moyenne des emplois
augmente les proﬁts associ´ es ` a chaque poste et incite les entreprises ` a poster plus d’emplois
vacants, ce qui se traduit au ﬁnal par une hausse de la tension du march´ e du travail.
Ainsi, la combinaison des eﬀets directs et indirects sur les cr´ eations et les destructions d’em-
plois montre que la tension du march´ e du travail augmente avec l’´ elasticit´ e de substitution alors
que l’eﬀet global sur la productivit´ e de r´ eservation reste, quant ` a lui, ambigu.
3.4.3 Propri´ et´ es des cr´ eations et des destructions d’emplois
Dans la suite de l’article, nous nous situons explicitement dans le cadre d’une ´ economie o` u la
seule ineﬃcacit´ e est li´ ee ` a la structure du march´ e des biens, ce qui correspond ` a une situation o` u
σ est ﬁnie. Dans ce cadre, σ constitue un instrument de mesure du degr´ e de centralisation des
n´ egociations. En eﬀet, l’examen des conditions de cr´ eation et de destruction de postes (JCB) et
(JDB) nous montre que lorsque l’´ elasticit´ e de substitution σ tend vers l’inﬁni, la demande de
chaque bien ´ etant inﬁniment ´ elastique ` a son prix, les branches ne disposent d’aucune latitude
dans la ﬁxation de leur prix et sont donc ex ante identiques. Ainsi, plus l’´ elasticit´ e de substitution
entre les biens est forte, plus l’´ economie se rapproche de la situation d´ ecentralis´ ee eﬃcace, i.e.
la situation o` u la condition de HDP est satisfaite.
Les propositions 1 et 2 ´ evaluent pr´ ecis´ ement l’impact d’une modiﬁcation de l’´ elasticit´ e de
substitution sur les cr´ eations et les destructions d’emplois.
Proposition 1 : La tension du march´ e du travail augmente avec l’´ elasticit´ e de substitution σ.
En cons´ equence, les n´ egociations dans des branches tr` es diﬀ´ erentes impliquent une tension du
march´ e du travail plus faible que dans la situation eﬃcace.
Preuve : Cf. Annexe E.
Corollaire : Le taux de sortie du chˆ omage et la dur´ ee moyenne des ´ episodes de chˆ omage sont
respectivement plus faible et plus ´ elev´ ee dans les syst` emes de n´ egociation interm´ ediaire.
Lorsque σ est ﬁnie, chaque branche b´ en´ eﬁcie d’une certaine latitude dans la ﬁxation de son prix
relatif pj, cette latitude engendre une r´ eduction de sa production globale. Ainsi, ` a une faible
´ elasticit´ e de substitution correspond un pouvoir de monopole important, ce qui pousse, toutes
choses ´ egales par ailleurs, chaque branche ` a r´ eduire la cr´ eation d’emplois. La r´ eduction de la
16cr´ eation d’emplois entraˆ ıne directement une augmentation de la dur´ ee moyenne du chˆ omage. La
situation de r´ ef´ erence eﬃcace ne peut alors ˆ etre atteinte en l’absence d’une politique ´ economique
ad´ equate lorsque chaque branche dispose d’un pouvoir de march´ e ou en d’autres termes d’une
latitude dans la ﬁxation de son prix.
Proposition 2 : La productivit´ e de r´ eservation varie de fa¸ con ambigu¨ e avec l’´ elasticit´ e de
substitution σ. Pr´ ecis´ ement,
– si θjγ/z > 1, la productivit´ e de r´ eservation, εdj, augmente avec σ,
– si θjγ/z < 1, la productivit´ e de r´ eservation, εdj, diminue avec σ.
Preuve : Cf. Annexe E.
La proposition 2 montre l’ambigu¨ ıt´ e de l’eﬀet d’une hausse de l’´ elasticit´ e de substitution sur les
destructions d’emploi. Dans la lign´ ee de Blanchard et Giavazzi (2003), il est possible d’envisager
cette modiﬁcation comme le r´ esultat d’une politique de d´ er´ egulation du march´ e des biens, visant
` a r´ eduire le pouvoir de monopole de chacune des branches. Cette proposition nous montre
que l’impact d’une telle politique sur la destruction d’emploi est ambigu du fait d’un eﬀet de
composition sur le salaire de r´ eservation. Une politique de d´ er´ egulation du march´ e des biens
modiﬁe en premier lieu le poids σ/(σ − 1) du salaire de r´ eservation dans la d´ etermination du
seuil de destruction et agit en second lieu sur un de ses d´ eterminants, ` a savoir l’´ economie r´ ealis´ ee
par la paire productive en place sur le coˆ ut d’un emploi vacant,
η
1−ηθjγ. D’apr` es la proposition
1, l’´ economie r´ ealis´ ee est une fonction croissante de σ, i.e. de la politique de d´ er´ egulation.
Lorsque θjγ/z > 1, la hausse de l’´ elasticit´ e de substitution, accroˆ ıt les destructions d’emplois
car l’impact sur l’´ economie r´ ealis´ ee par la paire productive
η
1−ηθjγ est sup´ erieur ` a l’impact sur
le poids σ/(σ−1) associ´ e au salaire de r´ eservation. A contrario, lorsque θjγ/z < 1, une politique
de d´ er´ egulation du march´ e des biens tend ` a r´ eduire les destructions d’emplois : la r´ eduction
du poids σ/(σ − 1) associ´ e au salaire de r´ eservation l’emporte sur l’´ economie r´ ealis´ ee par la
paire productive en termes d’emplois vacants. Dans ce cas, une d´ er´ egulation du march´ e des
biens permet de r´ eduire les destructions d’emploi, augmentant de mani` ere implicite le coˆ ut de
destruction des emplois dans chaque branche.
Le graphique 2 permet d’illustrer ce dernier r´ esultat. Les cr´ eations d’emplois (resp. les destruc-
tions) sont not´ ees (JCB) (resp. (JDB)) dans le syst` eme de branches et (JC∗) (resp (JD∗))
dans la situation de r´ ef´ erence. Il apparaˆ ıt sur ce graphique que, dans une telle conﬁguration, les
cr´ eations et les destructions d’emplois sont sous-optimales lorsque l’on consid` ere des n´ egociations














Fig. 2 – Equilibre d´ ecentralis´ e eﬃcace et ´ equilibre de branche avec vjγ/ujz < 1.
´ elev´ ees par rapport ` a la situation socialement eﬃcace. D` es lors, une politique de protection de
l’emploi peut-ˆ etre souhaitable aﬁn de r´ eduire le taux de destruction des emplois.
D’une fa¸ con g´ en´ erale, les n´ egociations de branches conduisent ` a une situation non-optimale.
Il existe alors une justiﬁcation naturelle ` a l’introduction de politiques de l’emploi aﬁn de faire
correspondre l’´ equilibre de branches et l’´ equilibre d´ ecentralis´ e eﬃcace.
3.4.4 Propri´ et´ es du taux de chˆ omage d’´ equilibre
Les propositions 1 et 2 permettent de pr´ eciser, dans la tradition de la litt´ erature macro-´ economique14,
le lien entre le niveau des n´ egociations salariales et le taux de chˆ omage. Dans notre mod` ele, le
taux de chˆ omage est donn´ e par la relation (2) qui d´ eﬁnit la courbe de Beveridge. La diﬀ´ erentiation
de cette relation montre que la d´ eriv´ ee du taux de chˆ omage par rapport ` a l’´ elasticit´ e de substitu-
tion σ d´ epend des d´ eriv´ ees de la tension du march´ e du travail et de la productivit´ e de r´ eservation












14Voir, par exemple, Boeri,Brugiavini et Calmfors (2001) pour une ´ etude d´ etaill´ ee.




















< 0. D` es lors, il est imm´ ediat de remarquer
d’apr` es les propositions 1 et 2 que l’impact du niveau des n´ egociations salariales sur le taux de
chˆ omage est, a priori, ambigu. Il est alors possible de distinguer deux cas. Lorsque θjγ/z > 1, une
hausse de σ augmente les cr´ eations et les destructions d’emplois. L’eﬀet sur le chˆ omage d’´ equilibre
est donc ambigu. En revanche, lorsque θjγ/z < 1, une hausse de σ augmente les cr´ eations et
diminue dans le mˆ eme temps les destructions d’emplois, le taux de chˆ omage d’´ equilibre tend par
cons´ equent ` a diminuer. La proposition 3 pr´ esente de mani` ere synth´ etique cette r´ eponse du taux
de chˆ omage d’´ equilibre aux variations de l’´ elasticit´ e de substitution σ.
Proposition 3 : Le niveau des n´ egociations salariales a, a priori, un impact ambigu sur le taux
de chˆ omage d’´ equilibre. Pr´ ecis´ ement,
– si θjγ/z > 1, une hausse de l’´ elasticit´ e de substitution σ a un eﬀet ambigu sur le taux de
chˆ omage d’´ equilibre,
– si θjγ/z < 1, une hausse de l’´ elasticit´ e de substitution σ r´ eduit le taux de chˆ omage
d’´ equilibre.
Preuve : Cf. Annexe E.
Il apparaˆ ıt ainsi que lorsque les destructions d’emplois sont trop importantes, le taux de chˆ omage
est ´ egalement trop important par rapport ` a un march´ e du travail r´ ealisant une allocation eﬃcace
des ressources. La proposition 3 permet par ailleurs de reproduire un certain nombre de faits sty-
lis´ es concernant le lien entre niveau de n´ egociations et performances macro´ economiques. Ainsi,
il est possible de faire apparaˆ ıtre une courbe “en U invers´ e”liant taux de chˆ omage et niveau de
n´ egociation. Lorsque les n´ egociations d´ ecentralis´ ees sont eﬃcaces, la forme de cette courbe est
conditionnelle ` a un taux de destruction des emplois trop important (lorsque θjγ/z < 1) ou ` a
une faible ´ elasticit´ e du taux de chˆ omage ` a la productivit´ e de r´ eservation (lorsque θjγ/z > 1).
Plus pr´ ecis´ ement, lorsque θjγ/z < 1, les n´ egociations par branches conduisent ` a une cr´ eation
d’emplois plus faible et ` a une destruction d’emplois plus forte que dans les cas de n´ egociations
centralis´ ees ou d´ ecentralis´ ees. Par suite, le taux de chˆ omage y est plus important. Lorsque
θjγ/z > 1, la situation est quelque peu diﬀ´ erente car les n´ egociations par branches conduisent
` a une cr´ eation d’emplois plus faible mais ´ egalement ` a une destruction d’emplois plus faible que
dans les cas de n´ egociations centralis´ ees ou d´ ecentralis´ ees. Ainsi, lorsque le niveau de n´ egociation
augmente -ce qui correspond ` a une hausse de σ- le taux de chˆ omage ´ evolue de mani` ere ambigu¨ e,
les cr´ eations d’emplois et les destructions d’emplois augmentant de concert. Pour obtenir une
courbe “en U invers´ e”, il est donc n´ ecessaire que le taux de chˆ omage soit plus sensible ` a l’eﬀet
des cr´ eations d’emplois qu’` a l’eﬀet des destructions d’emplois. Ceci se produit lorsque la produc-
tivit´ e de r´ eservation est peu sensible aux variations de σ, autrement dit lorsque l’´ elasticit´ e du
19taux de chˆ omage ` a la productivit´ e de r´ eservation est faible. L’existence d’une courbe “en U in-
vers´ e”comme cas particulier de notre mod` ele est donc li´ ee au fait que les n´ egociateurs au niveau
de la branche ne prennent pas en compte l’eﬀet de leur n´ egociation sur les autres branches de
l’´ economie. La recherche d’une rente ` a se partager au sein de la branche les conduit notamment
` a r´ eduire la cr´ eation d’emploi aﬁn de r´ eduire la production de la branche et ainsi ´ elever les prix.
Cette faible cr´ eation d’emplois contribue ainsi ` a augmenter le taux de chˆ omage par rapport ` a
une situation de n´ egociations centralis´ ees. De plus, ce comportement de recherche de rente par
la r´ eduction de la production s’accompagne d’un choix en termes de destruction des emplois.
Dans le premier cas, qui survient lorsque θjγ/z > 1, la branche cherche ` a limiter sa production
en r´ eduisant la productivit´ e moyenne des postes de la branche en jouant sur la marge intensive.
Le niveau de destruction des emplois est alors plus faible que dans le cas centralis´ e, conduisant ` a
des postes ayant une dur´ ee de vie plus longue et peu productifs. Ce faible niveau de destruction
est cependant insuﬃsant pour contrecarrer la faible cr´ eation d’emplois observ´ ee au niveau des
branches : le taux de chˆ omage est ainsi plus ´ elev´ e dans le cas de n´ egociations interm´ ediaires.
Dans le second cas, lorsque θjγ/z < 1, la branche cherche ` a limiter sa production en r´ eduisant
la productivit´ e moyenne des postes de la branche en jouant sur la marge extensive. Le niveau
de destruction des emplois est alors plus fort que dans le cas centralis´ e, conduisant ` a des postes
ayant une dur´ ee de vie plus br` eve, plus productifs, mais moins nombreux. Ce fort niveau de
destruction s’ajoute ` a l’eﬀet n´ egatif des n´ egociations de branche sur la cr´ eation d’emplois. Le
taux de chˆ omage est par cons´ equent plus important16.
Une illustration num´ erique de ces deux cas de ﬁgure est propos´ ee dans l’Annexe I. Il apparaˆ ıt
alors, pour des valeurs raisonnables des param` etres, que le taux de chˆ omage d´ ecrit une courbe en
cloche avec le degr´ e de centralisation, un r´ esultat analogue ` a celui de Calmfors et Driﬃll (1988).
Nous pr´ esentons ´ egalement une situation dans laquelle les n´ egociations d´ ecentralis´ ees ne sont
plus eﬃcaces. La courbe“en U invers´ e”disparaˆ ıt alors, laissant place ` a une relation d´ ecroissante
entre taux de chˆ omage et degr´ e de centralisation.
Dans tous les cas, lorsque les n´ egociations de branches ne conduisent pas ` a une alloca-
tion eﬃcace des ressources, la solution de premier rang consiste ` a renforcer la concurrence
dans l’´ economie aﬁn de r´ eduire les ineﬃcacit´ es li´ ees au pouvoir de monopole. Une politique de
d´ er´ egulation du march´ e des biens ` a la Blanchard et Giavazzi (2003), en augmentant l’´ elasticit´ e
de substitution, permet de r´ esorber ces ineﬃcacit´ es17. Cependant, pour atteindre le premier
16En pr´ esence d’un monopole syndical ﬁxant le salaire dans chaque branche, le taux de chˆ omage est dans tous
les cas de ﬁgure plus ´ elev´ e que dans le cas de n´ egociations eﬃcaces par branche. Par cons´ equent, la forme de la
courbe “en U invers´ e”est plus marqu´ ee
17Si l’on retient une hypoth` ese de monopole syndical comme mode de n´ egociation, la politique de premier
rang doit ˆ etre ´ evidemment compl´ et´ ee par une politique de d´ er´ egulation du march´ e du travail aﬁn de r´ esorber
l’ineﬃcacit´ e suppl´ ementaire li´ ee au pouvoir de monopole des syndicats au sein de chaque branche.
20rang, cette politique de d´ er´ egulation doit tendre vers une situation de concurrence parfaite. Al-
ternativement, il peut-ˆ etre fait recours ` a un ensemble de politique de l’emploi pour r´ eduire les
ineﬃcacit´ es observ´ ees, et notamment celles aﬀ´ erentes aux destructions d’emplois. Ces politiques
sont envisag´ ees dans la section 4.
4 Politiques du march´ e du travail
Dans cette section nous envisageons dans quelle mesure les politiques de l’emploi voient leurs
actions modiﬁ´ ees par le niveau de n´ egociation ainsi que leurs aptitudes ` a assurer la convergence
entre des n´ egociations par branches et un march´ e du travail eﬃcace. Il semble aujourd’hui exister,
au sein de la sph` ere politique et ´ economique, un relatif consensus sur l’orientation des politiques
de l’emploi. Ce relatif consensus peut ˆ etre r´ esum´ e par la volont´ e exprim´ ee par la Commission
Europ´ eenne18 d’inciter les ´ Etats membres ` a “r´ eexaminer, et le cas ´ ech´ eant, de r´ eformer les
conditions trop restrictives de la l´ egislation en mati` ere d’emploi [...] en tenant compte de la
n´ ecessit´ e de disposer ` a la fois de ﬂexibilit´ e et de s´ ecurit´ e”. Cette position illustre le fait que la
l´ egislation sur le licenciement engendre des eﬀets positifs sur la dur´ ee moyenne des emplois, la
formation sp´ eciﬁque des travailleurs mais ´ egalement des eﬀets n´ egatifs puissants sur la cr´ eation
d’emplois. Dans cette perspective, les propositions de r´ eforme de la l´ egislation de la protection
de l’emploi visent, par exemple, ` a simpliﬁer les proc´ edures administratives de licenciement tout
en responsabilisant les entreprises dans leur politique de gestion de la main-d’oeuvre (Blanchard
et Tirole, 2003). La probl´ ematique g´ en´ erale des politiques de l’emploi consiste ainsi ` a envisager
l’ensemble des implications d’une r´ eforme et les compl´ ementarit´ es entre les diﬀ´ erentes politiques.
Dans ce but, nous int´ egrons ` a l’analyse, non seulement la protection de l’emploi, sous forme de
coˆ uts de licenciement (F) mais ´ egalement la politique ﬁscale, sous la forme de subventions ` a
l’embauche (H) et d’un pr´ el` evement sur chaque paire productive (τ).
4.1 L’´ equilibre en pr´ esence de politiques de l’emploi
Lors de la n´ egociation au niveau de chaque branche, la production nette instantan´ ee doit
d´ esormais prendre en compte les versements et coˆ uts li´ es ` a la politique de l’emploi. Ainsi, la
production nette instantan´ ee de la branche j int` egre les subventions, H, vers´ ees aux θjm(θj)uj
postes qui se cr´ eent ` a chaque date, les coˆ uts de licenciements, F, pr´ elev´ es sur les (1−uj)λG(εdj)
postes qui sont d´ etruits ` a chaque date et les taxes, τ, lev´ ees sur les (1 − uj) postes produc-
tifs. Il convient ´ egalement de remarquer qu’en pr´ esence de politiques du march´ e du travail les
esp´ erances de gains des agents sont modiﬁ´ ees puisqu’elles prennent d´ esormais en compte les
18Proposition de d´ ecision du conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l’emploi des Etats
membres. Disponible sur http ://ec.europa.eu/employment social/employment strategy.
21eﬀets des composantes des politiques de l’emploi. Par suite, il existe donc une perte en termes
de bien-ˆ etre au moment o` u l’on introduit dans l’´ economie les politiques du march´ e du travail
puisque les anciennes ﬁrmes vont devoir ﬁnancer ces politiques pour les relations d’appariement
nouvellement cr´ e´ ees alors mˆ eme qu’elles n’en n’ont pas b´ en´ eﬁci´ e. Pour corriger ce probl` eme et
´ eviter toute distorsion, nous supposons que toutes les ﬁrmes per¸ coivent initialement la subven-
tion. L’Etat emprunte un montant (1 − uj)H pour chaque branche et rembourse (1 − uj)rH
` a chaque p´ eriode. Ainsi, au niveau de l’´ economie dans son ensemble, la contrainte budg´ etaire
agr´ eg´ ee de l’Etat v´ eriﬁe :
J X
j=1




(1 − uj)τ + (1 − uj)λG(εdj)F

. (12)
En d’autres termes, les subventions ` a l’emploi et le remboursement de la dette sont ﬁnanc´ es
d’une part grˆ ace aux pr´ el` evements forfaitaires et d’autre part grˆ ace au versement ` a l’Etat des
coˆ uts de licenciement associ´ es aux s´ eparations.
Pour autant, il convient de remarquer qu’au niveau de la branche, les n´ egociateurs (coalition
patronale et coalition syndicale) ne prennent pas en compte l’existence d’une telle contrainte
budg´ etaire pour le gouvernement et n’internalisent que partiellement les eﬀets des politiques de








pjyj + ujz − θjujγ + θjm(θj)ujH + (1 − uj)rH
−(1 − uj)τ − (1 − uj)λG(εdj)F

dt, (13)
toujours sous les contraintes (7) et (8). Dans ce cas, les conditions de cr´ eation et de destruction
des emplois v´ eriﬁent19 :
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Comme pr´ ec´ edemment, ` a l’´ equilibre de Nash sym´ etrique, toutes les branches sont identiques
ex-post et les prix, pj, sont identiques et ´ egaux ` a l’unit´ e.
L’´ equilibre du march´ e du travail associ´ e ` a la n´ egociation par branche nous permet d’enrichir
notre compr´ ehension des eﬀets de la protection de l’emploi lorsque les n´ egociations ne sont pas
compl` etement centralis´ ees ou d´ ecentralis´ ees20. De prime abord, il convient de remarquer que
la subvention ` a l’embauche, H, apparaˆ ıt ` a la fois dans la condition de cr´ eation (14) et dans
la condition de destruction (15) de la branche j. Les subventions ` a l’embauche, dont les eﬀets
19Le d´ etail des calculs est donn´ e dans l’Annexe F.
20Rappelons que ce cas de ﬁgure est repr´ esentatif de nombreux pays d’Europe Continentale.
22sont clairement document´ es dans les mod` eles d’appariement (voir, par exemple, Pissarides, 2000,
chapitre 9), tendent ` a la fois ` a augmenter les cr´ eations d’emplois et les destructions d’emplois
au travers de la tension du march´ e du travail. Dans ces mod` eles, les subventions ` a l’embauche
n’aﬀectent qu’indirectement la productivit´ e de r´ eservation via la hausse de la tension du march´ e
du travail. A contrario dans le pr´ esent mod` ele, les subventions ` a l’embauche aﬀectent ´ egalement
la productivit´ e de r´ eservation directement comme l’atteste l’´ equation (15). Cet eﬀet d´ ecoule de
l’hypoth` ese selon laquelle toutes les ﬁrmes per¸ coivent initialement la subvention. Pr´ ecis´ ement,
au niveau de chaque branche, les coalitions internalisent le coˆ ut li´ e au remboursement de la
subvention, ce qui tend par suite ` a r´ eduire les destructions d’emplois.
Lorsque l’on envisage la protection de l’emploi comme une taxe sur les licenciements, nous
pouvons poser la proposition suivante :
Proposition 4 : Une forte diﬀ´ erenciation des branches, i.e. une valeur faible de σ, renforce
l’impact des coˆ uts de licenciement sur la productivit´ e de r´ eservation, εdj, et sur la tension du
march´ e du travail, θj.
Preuve : Cf. Annexe G.
De mani` ere traditionnelle, la protection de l’emploi, au travers de la taxe sur les licencie-
ments, en r´ eduisant ` a la fois les cr´ eations et les destructions d’emplois a un impact ambigu sur le
taux de chˆ omage. Pour autant, les cons´ equences sur les performances du march´ e du travail sont
loin d’ˆ etre n´ egligeables et se mesurent principalement en termes de dynamique du march´ e du
travail. La proposition 4 montre que les coˆ uts de licenciement ont un eﬀet potentiellement plus
important dans une ´ economie compos´ ee de branches fortement h´ et´ erog` enes. En particulier l’eﬀet
de r´ etention de la main-d’oeuvre est potentiellement important. Cet eﬀet traduit le fait que les
entreprises et les travailleurs ont int´ erˆ et ` a conserver un poste dont la productivit´ e est pourtant
en dessous du salaire de r´ eservation, dans l’attente d’une am´ elioration de la productivit´ e future
aﬁn d’´ economiser les coˆ uts li´ es ` a une s´ eparation. Cet eﬀet de r´ etention de main d’oeuvre est
d’autant plus important que les branches de l’´ economie sont diﬀ´ erenci´ ees, i.e. que l’´ elasticit´ e
de substitution, σ, est faible. Ensuite, il convient de remarquer que le niveau des n´ egociations
n’inﬂuence pas l’eﬀet direct de la protection de l’emploi sur les cr´ eations de postes. En eﬀet, le
niveau des n´ egociations r´ etroagit sur la tension du march´ e du travail par le biais de la producti-
vit´ e de r´ eservation. Comme une diminution de l’´ elasticit´ e de substitution tend ` a renforcer l’eﬀet
de r´ etention de la main-d’oeuvre –par une baisse de la productivit´ e de r´ eservation– l’esp´ erance
de gain associ´ ee ` a un poste vacant augmente, d’o` u une hausse de la tension du march´ e du tra-
vail. Cette hausse de la tension du march´ e du travail tend alors ` a att´ enuer l’eﬀet direct de la
23protection de l’emploi sur les cr´ eations de postes21.
Ainsi, l’action de la protection de l’emploi semble ˆ etre plus importante dans les syst` emes
interm´ ediaires de n´ egociations qui caract´ erisent de nombreux pays d’Europe Continentale. L’at-
trait des politiques de l’emploi s’en trouve alors renforc´ e et particuli` erement lorsque les destruc-
tions d’emplois sont trop importantes. L’existence d’interactions entre la protection de l’emploi
et le niveau des n´ egociations a ´ et´ e abord´ ee dans de nombreuses ´ etudes. Les r´ esultats de ces
´ etudes sont contrast´ es.
La proposition 4 corrobore un certain nombre de r´ esultats pr´ esents dans la litt´ erature. Pour
autant, ces r´ esultats ´ etant contradictoires, cette proposition ne peut pr´ etendre ` a l’exhaustivit´ e.
Ainsi, selon les travaux de Elmeskov, Martin et Scarpetta (1998), la hausse du chˆ omage li´ ee
` a la protection de l’emploi est plus marqu´ ee lorsque les n´ egociations ont lieu au niveau des
branches d’activit´ e que lorsqu’elles se d´ eroulent de mani` ere centralis´ ee ou d´ ecentralis´ ee. L’´ etude
d’Elmeskov, Martin et Scarpetta (1998) corrobore donc le r´ esultat de la proposition 4 sous
les hypoth` eses retenues dans notre ´ etude. Selon l’´ etude de l’OCDE (1999), en revanche, une
protection de l’emploi stricte risque d’autant moins d’accroˆ ıtre le chˆ omage que les n´ egociations
sont centralis´ ees. Ce r´ esultat corrobore partiellement la proposition 4, puisque dans notre mod` ele
ce r´ esultat s’applique ´ egalement pour le cas des n´ egociations d´ ecentralis´ ees eﬃcaces. Enﬁn,
selon Belot et van Ours (2004), plus les n´ egociations sont centralis´ ees, plus il est probable
qu’une protection de l’emploi stricte tend ` a augmenter le chˆ omage. Ce r´ esultat s’oppose donc
` a la proposition 4. Ces trois ´ etudes conduisent ainsi ` a trois conclusions diﬀ´ erentes. Dans la
perspective de ces ´ etudes, Cahuc et Zylberberg (2004) soulignent deux pr´ ecautions ` a prendre
lorsque l’on s’interesse aux ´ etudes empiriques portant sur les compl´ ementarit´ es entre politiques
de l’emploi. En premier lieu, les choix op´ er´ es pour d´ eﬁnir les variables institutionnelles, telles
que la protection de l’emploi et la centralisation des n´ egociations, peuvent aﬀecter profond´ ement
les r´ esultats22. En second lieu, le nombre de degr´ es de libert´ e associ´ es ` a chaque estimation est
faible, ce qui tend ` a fragiliser les r´ esultats.
Il convient enﬁn de remarquer que la rigueur de la l´ egislation sur la protection de l’emploi
est souvent associ´ ee empiriquement ` a une forte r´ eglementation du march´ e des biens23 (Nicoletti,
Scarpetta et Boylaud, 2000). La protection de l’emploi a donc d’autant plus d’importance que
les n´ egociations se d´ eroulent dans des branches interm´ ediaires produisant des biens fortement
21Dans le cas du monopole syndical, pr´ esent´ e dans l’annexe H, le salaire d´ etermin´ e par le syndicat est contingent
` a chaque combinaison de politiques de l’emploi. Toutefois, l’eﬀet principal de r´ etention de main d’oeuvre identiﬁ´ e
reste pr´ epond´ erant. Les coˆ uts de licenciements ont donc un eﬀet potentiellement plus important dans une ´ economie
compos´ ee de branches fortement h´ et´ erog` enes en pr´ esence d’un monopole syndical.
22Ainsi, l’´ etude de l’OCDE (1999) retient comme mesure de la centralisation un indicateur regroupant la
coordination et la centralisation des n´ egociations alors que Belot et van Ours (2004) retiennent uniquement un
indice de centralisation. Lorsque ces derniers retiennent un indicateur de coordination, la relation s’inverse.
23Nous tenons ` a remercier un rapporteur pour avoir soulign´ e l’importance de ce point.
24diﬀ´ erenci´ es. Une forte r´ eglementation du march´ e des biens peut ainsi justiﬁer une politique de
protection de l’emploi destin´ ee ` a r´ eduire les destructions d’emplois. Ce r´ esultat sugg` ere l’exis-
tence d’une compl´ ementarit´ e entre politiques de d´ er` eglementation du march´ e des biens et pro-
tection de l’emploi. En eﬀet, une telle politique, en r´ eduisant, a priori, le seuil de destruction
des emplois, diminue l’int´ erˆ et de la protection de l’emploi. A contrario, une forte r´ eglementation
du march´ e des biens peut ´ egalement n´ ecessiter le renforcement de la protection de l’emploi.
4.2 Politiques compensatoires et eﬃcacit´ e de l’´ equilibre
Nous envisageons dans cette section dans quelle mesure un ensemble de politiques de l’emploi est
susceptible de faire correspondre l’´ equilibre de branches et la situation de r´ ef´ erence et d’int´ egrer
les eﬀets li´ es ` a l’exploitation du pouvoir de monopole par chaque branche.
Au niveau de chaque branche d’activit´ e, la politique´ economique eﬃcace consiste ` a d´ eterminer
le niveau de coˆ uts de licenciement F, le taux d’imposition τ et le niveau de subventions ` a
l’embauche H qui assurent que la tension du march´ e du travail θj et la productivit´ e de r´ eservation




(avec β = η). Par identiﬁcation des conditions de cr´ eation de postes, nous obtenons l’expression
de la subvention ` a l’embauche :









De fa¸ con similaire, les conditions de destruction de postes nous donnent l’expression de la taxe
sur les licenciements :
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Les´ equations (16), (17) et (18), nous donnent les valeurs des instruments de politique´ economique























Cette expression des coˆ uts de licenciement nous montre que ces derniers ont pour fonction
de r´ eduire la destruction d’emplois engendr´ ee par l’imposition et par les caract´ eristiques de la
n´ egociation de branche. En eﬀet, l’imposition ﬁnan¸ cant les subventions ` a l’emploi tend ` a ´ elever
24Ces valeurs sont d´ etermin´ ees par les ´ equations (14) et (15).
25Ces valeurs sont d´ etermin´ ees par les ´ equations (JCD) et (JDD).
25les destructions au del` a de leur niveau optimal. Une part de la protection de l’emploi, repr´ esent´ ee
par le premier terme du membre de droite dans (19), est donc n´ ecessaire pour compenser cette
augmentation de la productivit´ e de r´ eservation. Par ailleurs, nous avons vu que l’existence de
branches diﬀ´ erentes tendait ` a augmenter, toutes choses ´ egales par ailleurs, le coˆ ut d’opportunit´ e
de chaque emploi. La protection de l’emploi a donc ´ egalement pour objet de compenser ces
destructions li´ ees ` a la limitation de la production dans chaque branche.
La condition de cr´ eation de postes (14) nous montre cependant que des coˆ uts de licenciement
plus importants r´ eduisent de mani` ere importante la cr´ eation d’emplois dans chaque branche.
Comme le souligne Pissarides (2000), il est donc n´ ecessaire de compl´ eter la politique de protection
de l’emploi par une politique de subventions ` a l’embauche limitant les eﬀets n´ egatifs sur les
cr´ eations. Le niveau de subvention ` a l’embauche satisfait alors :









Les subventions ` a l’emploi doivent donc compenser en premier lieu les coˆ uts de licenciement
pesant sur la cr´ eation d’emplois. Elles ont ´ egalement pour objet d’engendrer une cr´ eation d’em-
plois suppl´ ementaire aﬁn de compenser la perte de nouveaux emplois caus´ ee par la limitation
de la production d´ ecid´ ee au sein de chaque branche. Apr` es simpliﬁcation, le niveau des subven-
tions ` a l’embauche qui assure la concordance entre les n´ egociations d´ ecentralis´ ees eﬃcaces et les





















Enﬁn, la contrainte budg´ etaire du gouvernement nous donne l’expression du pr´ el` evement
forfaitaire sur les paires productives. Ce dernier est proportionnel ` a la richesse cr´ e´ ee par chaque
nouveau poste, ` a l’´ elasticit´ e de substitution et au taux de destruction des emplois. Il articule





















Proposition 5 : Pour tout niveau de n´ egociation de branches, il existe un vecteur optimal de
politiques du march´ e du travail (F,H,τ) qui assure la correspondance entre l’´ equilibre de branche
et l’´ equilibre d´ ecentralis´ e eﬃcace (l’optimum).
Les ´ equations (19), (21) et (22) d´ eﬁnissent respectivement les expressions des coˆ uts de licencie-
ment F, de la subvention ` a l’embauche H, et du pr´ el` evement forfaitaire τ constitutives d’un
26ensemble de politiques du march´ e du travail assurant l’´ equivalence entre ´ equilibre de branches
et ´ equilibre d´ ecentralis´ e eﬃcace ou optimum 26.
Les expressions (19) et (21) nous montrent que les subventions ` a l’embauche et la politique
de protection de l’emploi d´ ependent en particulier du revenu instantan´ e des travailleurs et de
l’´ elasticit´ e de substitution entre les biens. Cette politique est bien ´ evidemment diﬀ´ erente de celle
qui doit ˆ etre men´ ee en pr´ esence d’un ´ equilibre d´ ecentralis´ e ineﬃcace. Dans ce cas, Cahuc et Jo-
livet (2003) montrent que l’utilisation de ces trois mˆ emes instruments permet de rejoindre une
situation eﬃcace, lorsque le niveau de la subvention et des coˆ uts de licenciement sont propor-
tionnels ` a la distance entre pouvoir de n´ egociation et ´ elasticit´ e de la fonction d’appariement. Ces
deux r´ esultats plaident donc en faveur d’une modulation des politiques de l’emploi en fonction
du niveau de n´ egociation et d’une d´ eﬁnition contingente tant des subventions ` a l’embauche que
de la protection de l’emploi.
Il peut ˆ etre int´ eressant d’´ etablir un parall` ele dans ce cadre entre les politiques de l’emploi
et une politique de d´ er` eglementation du march´ e des biens ` a la Blanchard et Giavazzi (2003).
Une telle politique a pour eﬀet d’augmenter l’´ elasticit´ e de substitution σ. L’annexe J montre
que les coˆ uts de licenciement, les subventions ` a l’embauche et le pr´ el` evement forfaitaire sont des
fonctions d´ ecroissantes de σ. Il apparaˆ ıt ainsi qu’une politique de d´ er` eglementation du march´ e
des biens r´ eduit la n´ ecessit´ e d’avoir recours aux politiques de l’emploi, ce qui semble naturel
car la source de l’ineﬃcacit´ e est pr´ ecis´ ement li´ ee ` a la structure des branches. Mais ceci sugg` ere
´ egalement qu’une politique de d´ er` eglementation du march´ e des biens qui ne s’accompagne pas
d’une r´ eforme des politiques du march´ e du travail r´ eduit consid´ erablement l’eﬃcacit´ e de cette
derni` ere. Ce r´ esultat sugg` ere ainsi une importante compl´ ementarit´ e entre politique du march´ e
des biens et politique du march´ e du travail. Cette compl´ ementarit´ e, d´ ej` a soulign´ ee par Blanchard
et Giavazzi (2003), en ce qui concerne le pouvoir de n´ egociation des travailleurs s’´ etend ici ` a la
protection de l’emploi. L’annexe J montre la diﬃcult´ e de mettre en avant des compl´ ementarit´ es
avec d’autres politiques ´ economiques, telle qu’une politique aﬀectant l’utilit´ e du loisir. Si cette
derni` ere tend, en premi` ere analyse, ` a augmenter la protection de l’emploi, F, les subventions ` a
l’embauche, H, et le pr´ el` evement, τ, son eﬀet global demeure cependant ind´ etermin´ e.
5 Conclusion
Dans cet article, nous avons d´ evelopp´ e un mod` ele d’´ equilibre du march´ e du travail dans la
lign´ ee des travaux de Mortensen et Pissarides (1999a,b) et Pissarides (2000), int´ egrant plusieurs
26L’annexe H montre par ailleurs que les politiques de l’emploi constitutives du vecteur optimal doivent ˆ etre
renforc´ ees dans le cas du monopole syndical o` u les n´ egociations de branche ne sont pas eﬃcaces
27branches d’activit´ e. Le cadre d’analyse ainsi d´ evelopp´ e permet de comprendre pourquoi des
n´ egociations sectorielles ou de branches ne comportant, a priori, aucun ´ el´ ement de distorsion,
peuvent ˆ etre ineﬃcaces. La capacit´ e d’isolation des branches r´ eduit en eﬀet le rendement de la
cr´ eation d’emplois et le coˆ ut des destructions de postes. Il existe alors dans ce cadre de r´ ef´ erence,
une justiﬁcation explicite ` a l’introduction des politiques de l’emploi, notamment ﬁscales et de
protection de l’emploi. La prise en compte de diﬀ´ erentes modalit´ es de politiques du march´ e
du travail est alors susceptible de faire correspondre ´ equilibre de n´ egociation par branche et
´ equilibre d´ ecentralis´ e eﬃcace. Ce r´ esultat ouvre deux types de perspectives. En premier lieu, il
apparaˆ ıt que le lien entre les structures de n´ egociation et les performances ´ economiques est, dans
une large mesure, sp´ eciﬁque aux institutions pr´ esentes dans l’´ economie. La pr´ esente contribution
plaide ainsi en faveur de la prise en compte explicite des compl´ ementarit´ es des diﬀ´ erentes poli-
tiques du march´ e du travail aﬁn d’´ evaluer le lien entre degr´ e de centralisation des n´ egociations
et performances ´ economiques. En second lieu, une politique du march´ e du travail ad´ equate per-
met d’agir sur le caract` ere ineﬃcace des cr´ eations et des destructions d’emplois aﬀ´ erent aux
distorsions du march´ e des biens. Ainsi, un niveau de production insuﬃsant peut ˆ etre r´ egul´ e par
le recours ` a des instruments sp´ eciﬁques de la politique de l’emploi plutˆ ot que par des actions
d´ elicates sur le niveau des n´ egociations salariales.
Le mod` ele d’´ equilibre du march´ e du travail d´ evelopp´ e dans cet article pr´ esente cependant
un certain nombre de limites qu’il convient de souligner et qui constituent autant de pistes de
recherche future.
La premi` ere limite est li´ ee au mode de n´ egociation. Par hypoth` ese dans notre mod` ele, les
n´ egociations de branches et les n´ egociations centralis´ ees sont eﬃcaces. Ces deux hypoth` eses
m´ eritent d’ˆ etre lev´ ees pour disposer d’une repr´ esentation plus g´ en´ erale des n´ egociations sala-
riales et de leur impact sur la performance du march´ e du travail. Si nous avons partiellement
lev´ e l’hypoth` ese de n´ egociations de branches eﬃcaces ` a l’aide d’une hypoth` ese de monopole syn-
dical, cela reste insuﬃsant. Il est notamment important d’approfondir les diﬀ´ erences qui peuvent
exister dans la coordination entre repr´ esentants des travailleurs et repr´ esentants des entreprises
au sein des diﬀ´ erentes branches de l’´ economie. Cette extension est importante dans la mesure
o` u le degr´ e de coordination est susceptible d’ˆ etre tr` es diﬀ´ erent entre les secteurs. Une politique
de l’emploi sp´ eciﬁque peut ainsi avoir des eﬀets tr` es diﬀ´ erents selon les secteurs.
La deuxi` eme limite de notre approche a trait ` a l’instauration des politiques de l’emploi dont
le but est de restaurer l’eﬃcacit´ e des branches. Dans une perspective d’´ economie politique, ces
derni` eres ne sont pas mises en place par un gouvernement b´ en´ evole mais sont issues des pressions
eﬀectu´ ees par les diﬀ´ erents groupes composant la population. Dans un tel cadre, l’interaction
entre le corporatisme et la protection de l’emploi peut alors d´ egrader la situation des ´ economies
28dont le lieu privil´ egi´ e des n´ egociations est celui de la branche ou du secteur d’activit´ e.
La troisi` eme limite est relative au lien entre protection de l’emploi, degr´ e de centralisation
et chˆ omage. Nous avons vu que les r´ esultats des ´ etudes empiriques ´ etaient tr` es contrast´ es. Les
d´ eterminants de ce lien pourraient ˆ etre approfondis aﬁn de d´ eterminer sous quelles conditions
peut apparaˆ ıtre une relation lin´ eaire ou non-lin´ eaire entre le chˆ omage et le degr´ e de centralisation
en pr´ esence de politiques de l’emploi plus ou moins contraignantes.
La derni` ere limite concerne le revenu alternatif des chˆ omeurs qui s’apparente dans notre
mod` ele ` a l’utilit´ e du loisir et non ` a des allocations chˆ omage. La prise en compte de ces derni` eres
permettrait d’int´ egrer des ph´ enom` enes d’externalit´ es ﬁscales et ainsi d’aborder des questions
aﬀ´ erentes au ﬁnancement des allocations chˆ omage et ` a la responsabilisation des entreprises dans
les syst` emes de n´ egociations interm´ ediaires.
29Annexes
A Production
Cette annexe a pour objet de d´ eterminer les expressions de la production moyenne ` a l’´ etat
stationnaire ainsi que la loi d’´ evolution de la production. Pour ce faire, il est n´ ecessaire dans
un premier temps d’´ ecrire les lois d’´ evolution des postes productifs. La sp´ eciﬁcation du mod` ele
n´ ecessite de distinguer les nouveaux postes –les postes n’ayant pas encore subi de choc de
productivit´ e–, des postes plus anciens –les postes ayant d´ ej` a subi un choc de productivit´ e.
Notons respectivement nh les postes non choqu´ es et nc les postes choqu´ es. Les lois d’´ evolutions
v´ eriﬁent alors dans la branche j :
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La premi` ere relation indique qu’` a chaque date, une proportion θjm(θj) des chˆ omeurs trouve
un emploi et une proportion λ des nouveaux postes est aﬀect´ ee par un choc de productivit´ e.
La seconde relation stipule qu’` a chaque date, une proportion [1 − G(εdj)] de nouveaux postes
frapp´ es par un choc reste productif et une proportion λG(εdj) des postes est d´ etruite.




ncj = 0 et d’apr` es (A-1) et (A-2), les proportions d’emplois non







































En remarquant que ncj + nhj = (1 − uj), la production de la branche j en volume v´ eriﬁe
simplement :








30Finalement en utilisant les relations (A-1), (A-2) et (A-5), il est ais´ e de d´ eduire la loi d’´ evolution
de la production. Cette loi s’´ ecrit :
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Le premier terme du membre de droite, θjm(θj)ujεu, indique la contribution ` a la production des
postes nouvellement pourvus. Le second terme, λ(1 − uj)
R εu
εdj
ζdG(ζ), indique la contribution
` a la production des postes dont la composante idiosyncrasique a ´ et´ e modiﬁ´ ee mais qui restent




. Enﬁn, le dernier terme, λyj,
stipule que la production courante d’un travailleur est perdue lorsque le poste est choqu´ e.
B N´ egociations d´ ecentralis´ ees
Le cas des n´ egociations d´ ecentralis´ ees au niveau de l’entreprise constitue le cas de r´ ef´ erence
dans les mod` eles d’appariement. Les d´ eveloppements subs´ equents sont donc tr` es proches de
ceux des mod` eles d’appariement usuels (voir par exemple Pissarides, 2000, chapitres 1 et 2 ou
encore Cahuc et Zylberberg, 2004, chapitre 8). Dans la tradition de cette litt´ erature, il convient
pour d´ eriver l’´ equilibre d´ ecentralis´ e du mod` ele de sp´ eciﬁer dans un premier temps les relations
comportementales des agents (entreprises et travailleurs) puis dans un second temps de d´ eriver
les conditions d’´ equilibre du mod` ele.
B.1 Comportement des entreprises
A chaque instant, un poste peut ˆ etre soit vacant, soit occup´ e. Notons respectivement Πvj et Πej,
l’esp´ erance de gain d’un poste vacant et l’esp´ erance de gain d’un poste pourvu. La d´ etention
d’un emploi vacant induit un coˆ ut instantan´ e de recherche γ > 0 et satisfait, ` a l’´ etat stationnaire,
l’´ equation d’arbitrage suivante :





Tout emploi vacant est susceptible d’ˆ etre pourvu (de rencontrer un chˆ omeur) avec une probabilit´ e
instantan´ ee m(θj). Nous supposons, sans perte de g´ en´ eralit´ e, que les postes sont cr´ e´ es ` a la borne
sup´ erieure de la distribution de productivit´ e εu. La d´ etention d’un emploi pourvu v´ eriﬁe, ` a l’´ etat
stationnaire, l’´ equation d’arbitrage suivante :









A chaque poste est associ´ e une production ε vendue au prix pj et un salaire wj(ε) fonction
de la productivit´ e idiosyncrasique courante ε. Chaque appariement est soumis ` a un al´ ea idio-
syncrasique de productivit´ e. Dans l’´ eventualit´ e d’un choc, une nouvelle valeur du param` etre de
31productivit´ e sp´ eciﬁque ε
0
est tir´ ee de la distribution G. Si cette nouvelle valeur est suﬃsamment
´ elev´ ee, le poste est conserv´ e et sa valeur devient Πej(ε
0
), sinon le poste est d´ etruit et redevient
vacant.
B.2 Comportement des travailleurs
A chaque instant, un individu peut ˆ etre soit chˆ omeur, soit employ´ e. Lorsqu’il est chˆ omeur,
l’esp´ erance d’utilit´ e de l’agent est ´ egale ` a Vuj et dans le cas contraire, lorsqu’il est employ´ e,
son utilit´ e atteint la valeur Vej. Par hypoth` ese, les chˆ omeurs sont toujours ` a la recherche d’un
emploi et les gains nets associ´ es ` a cette situation leur procurent une utilit´ e du loisir ´ egale ` a z.
L’esp´ erance d’utilit´ e d’un chˆ omeur ` a l’´ etat stationnaire v´ eriﬁe alors :





A chaque instant, un chˆ omeur trouve un emploi avec une probabilit´ e instantan´ ee θjm(θj). Lors-
qu’il trouve un emploi, dont la productivit´ e initiale, rappelons-le, est ´ egale ` a la borne sup´ erieure
de la distribution, le chˆ omeur devient employ´ e et son esp´ erance d’utilit´ e, ` a l’´ etat stationnaire
v´ eriﬁe alors :









Comme pr´ ec´ edemment, les chocs de productivit´ e sont susceptibles de modiﬁer la productivit´ e
sp´ eciﬁque de l’appariement et conditionnent la poursuite ou la rupture de la relation d’apparie-
ment.
B.3 Surplus et salaire
L’appariement entre une entreprise et un travailleur en recherche entraˆ ıne la formation d’un
surplus qui mesure la diﬀ´ erence de gain entre ce que procure la relation contractuelle et la
meilleure opportunit´ e ext´ erieure. Formellement, le surplus entre la ﬁrme et le travailleur satisfait
l’expression suivante :










Lorsque le surplus est positif, chaque ﬁrme et chaque travailleur n´ egocient le salaire de mani` ere
d´ ecentralis´ ee en prenant le comportement de l’autre comme donn´ e. La modalit´ e de partage du
surplus la plus fr´ equemment envisag´ ee est celle d’une n´ egociation dite ` a la Nash. Pr´ ecis´ ement, le
salaire est la solution d’un programme de Nash g´ en´ eralis´ e qui maximise le produit pond´ er´ e des








32o` u β ∈ [0,1] est le pouvoir relatif de n´ egociation du travailleur. Le salaire est contingent ` a
la valeur courante de la productivit´ e et est ren´ egoci´ e, par hypoth` ese, lorsque cette valeur est
modiﬁ´ ee, i.e. lors de l’occurrence d’un choc de productivit´ e idiosyncrasique. La condition du
premier ordre associ´ ee au programme (B-6) implique Vej(ε) − Vuj = βSej(ε) et Πej(ε) − Πvj =
(1 − β)Sej(ε).
Dans le cadre des mod` eles d’appariement ` a destruction d’emplois endog` ene, les conditions
d’´ equilibre d´ ecoulent directement de deux relations clefs : (i) l’´ equation de cr´ eation de postes et
(ii) l’´ equation de destruction de postes.
La cr´ eation d’emploi est r´ egie par une condition de libre entr´ ee sur le march´ e du travail.
Cette hypoth` ese implique que de nouvelles ﬁrmes entrent sur le march´ e jusqu’` a l’´ epuisement de
toute rente, ce qui ram` ene la valeur d’un emploi vacant ` a z´ ero, i.e. Πvj = 0. La poursuite d’une
relation d’appariement est conditionn´ ee par le fait que cette relation soit proﬁtable pour toutes
les parties, en d’autres termes, le surplus doit ˆ etre sup´ erieur ou ´ egal ` a z´ ero soit formellement
Sej(ε) ≥ 0. Il est alors possible de d´ eﬁnir un seuil de destruction endog` ene εdj en de¸ c` a duquel le
surplus devient n´ egatif et l’appariement se termine. Ce seuil est d´ eﬁni en saturant la contrainte
pr´ ec´ edente et correspond au niveau de productivit´ e sp´ eciﬁque minimal requis aﬁn de poursuivre
la relation d’emploi et se traduit formellement par Sej(εdj) = 0.
A l’´ etat stationnaire, toutes les opportunit´ es de proﬁts sont exploit´ ees et l’esp´ erance de gain
d’un emploi vacant est donc nulle et v´ eriﬁe Πvj = 0. En tenant compte, de l’expression du
surplus, de la r` egle de libre entr´ ee et des ´ equations (B-2), (B-3), et (B-4), il est possible de
r´ e´ ecrire le surplus comme :
(r + λ)Sej(ε) = pjε + λ
Z εu
εdj
Sej(ζ)dG(ζ) − rVuj. (B-7)
La condition de libre entr´ ee et l’´ equation (B-2) associ´ ees ` a la r` egle de partage Πej(ε) − Πvj =
(1 − β)Sej(ε) permettent de r´ e´ ecrire le surplus ` a l’embauche comme Sej(εu) =
γ
(1−β)m(θj). En
associant cette expression ` a l’´ equation d´ eﬁnissant l’utilit´ e esp´ er´ ee d’un chˆ omeur (B-3) et en
remarquant que Vej(εu) − Vuj = βSej(εu), nous obtenons rVuj = z + θj
β
1−βγ, ainsi le surplus
satisfait d´ esormais :







Puis, en faisant la diﬀ´ erence entre (B-8) ´ evalu´ ee en ε et cette mˆ eme ´ equation ´ evalu´ ee en εdj et





– Condition de cr´ eation de postes :
33La r` egle de partage, Πej(ε) − Πvj = (1 − β)Sej(ε), ´ evalu´ ee ` a la borne sup´ erieure de la
distribution de productivit´ e εu et combin´ ee avec la condition de libre entr´ ee implique Πej(εu) =
(1 − β)Sej(εu). En substituant cette expression dans l’´ equation d’arbitrage d’un emploi vacant
(B-1), il vient :
γ
m(θj)
= (1 − β)Sej(εu). (B-10)
Finalement, ` a l’aide de l’expression du surplus (B-9), il est possible d’obtenir l’´ equation de
cr´ eation de postes :
γ
m(θj)






– Condition de destruction de postes :
La condition de destruction de postes d´ ecoule directement de l’expression de l’´ equation de
surplus (B-8) ´ evalu´ ee ` a la productivit´ e de r´ eservation εdj. En notant que Sej(εdj) = 0, la pro-
ductivit´ e de r´ eservation satisfait :








(ζ − εdj)dG(ζ). (B-12)
C N´ egociations de branche

























Les conditions du premier ordre satisfont :
−e−rtujγ − µ1m(θj)(1 − η)uj + µ2m(θj)(1 − η)ujεu = 0 (C-2)
µ1λG0(εdj)(1 − uj) − µ2λ(1 − uj)εdjG0(εdj) = 0 (C-3)
























j − λµ2 +
.
µ2 = 0 (C-5)
A l’´ equilibre stationnaire, nous avons
.
θj = 0 et
.
εdj = 0. Par cons´ equent, en d´ erivant (C-2) et (C-
3) par rapport ` a t, nous obtenons les relations
.
µ1 = −rµ1 et
.





µ2 dans (C-4) et (C-5), le syst` eme des conditions du premier ordre nous donne,







j = pj)) les conditions de cr´ eation et de destruction de
postes. Ces conditions v´ eriﬁent :
– la condition de cr´ eation de postes :
γ
m(θj)




























D Condition de HDP et eﬃcacit´ e de l’´ equilibre d´ ecentralis´ e
La correspondance entre un ´ equilibre d´ ecentralis´ e eﬃcace et l’ ´ equilibre centralis´ e est directe en
comparant les conditions de cr´ eation (JCD) et (JC∗) et les conditions de destruction (JDD)
et (JD∗) avec β = η.
Statique comparative : En supposant ` a l’instar de Blanchard et Diamond (1989), que η ≡
η(θj) = −
θjm0(θj)
m(θj) est une constante, la diﬀ´ erentiation des ´ equations (JCD) et (JDD) par









































r + λG(εdj) + θjm(θj)










(η − β) (D-4)
o` u detJ > 0.
Ainsi une hausse du pouvoir de n´ egociation r´ eduit la tension du march´ e du travail en diminuant
la part du surplus octroy´ e ` a l’entreprise et a un eﬀet ambigu sur la productivit´ e de r´ eservation,
i.e.
dεdj
dβ est du mˆ eme signe que η −β. La productivit´ e de r´ eservation atteint alors un maximum
35en η = β. Dans ce cas, la productivit´ e de r´ eservation est ind´ ependante du pouvoir de n´ egociation





E Preuves des propositions 1, 2 et 3
Cette annexe contient les preuves des propositions 3, 4 et 5. Pour la simplicit´ e de l’expos´ e,
nous supposons, ` a l’instar de Blanchard et Diamond (1989), que η ≡ η(θj) = −
θjm0(θj)
m(θj) est une
constante. Dans ce cas, les conditions de cr´ eation et de destruction d’emplois satisfont :
γ
m(θj)
















































































































+ (1 − η)z + ηθjγ
!
(E-7)
o` u detJ > 0.
Les d´ eriv´ ees (E-6) et (E-7) fournissent les preuves des propositions 2 et 3 :
– Preuve de la proposition 1 : D’apr` es la relation (E-7) et sachant que σ > 1, η ∈ [0;1]




La tension du march´ e du travail, θj, est donc une fonction croissante de l’´ elasticit´ e de
substitution σ.
36– Preuve de la proposition 2 : D’apr` es la relation (E-6) et sachant que detJ > 0, le signe






= sgn(vjγ − ujz) = sgn(θjγ/z − 1)
L’impact de l’´ elasticit´ e de substitution, σ, sur la productivit´ e de r´ eservation, εdj, d´ epend
du signe de θjγ/z − 1. Pr´ ecis´ ement :
– si θjγ/z − 1 > 0 alors
dεdj
dσ > 0,
– si θjγ/z − 1 < 0 alors
dεdj
dσ < 0.
– Preuve de la proposition 3 : La diﬀ´ erentiation de la courbe de Beveridge (2), nous















Finalement, en utilisant les propositions 1 et 2, nous d´ eduisons que :
– si θjγ/z − 1 > 0, le signe de
duj
dσ est ambigu.
– si θjγ/z − 1 ≤ 0, alors
dεdj
dσ < 0 et donc
duj
dσ < 0.
F Cr´ eation et destruction d’emplois (n´ egociation de branche) en pr´ esence de
politiques du march´ e du travail.








pjyj + ujz − θjujγ + θjm(θj)ujH + (1 − uj)rH
−(1 − uj)τ − (1 − uj)λG(εdj)F

dt, (F-1)
sous les contraintes (7) et (8).
Les conditions du premier ordre v´ eriﬁent :
e−rt (−ujγ + m(θj)(1 − η)ujH) = µ1m(θj)(1 − η)uj (F-2)
−µ2m(θj)(1 − η)ujεu
−e−rtλG0(εdj)(1 − uj)F + µ1λG0(εdj)(1 − uj) − µ2λ(1 − uj)εdjG0(εdj) = 0 (F-3)
e−rt  



























j − λµ2 = −
.
µ2 (F-5)
A l’´ equilibre stationnaire, nous avons
.
θj = 0 et
.
εdj = 0 et
.
µ1 = −rµ1 et
.
µ2 = −rµ2. Apr` es
quelques manipulations, la condition de cr´ eation de postes satisfait :
γ
m(θj)







− F + H

, (F-6)





z + τ +
η
1 − η











G Preuve de la proposition 4
Cette annexe contient la preuve de la proposition 4. En diﬀ´ erentiant les conditions de cr´ eation
et de destruction de postes par rapport ` a θj, εdj et F et en supposant comme pr´ ec´ edemment
que l’´ elasticit´ e de la fonction d’appariement par rapport ` a la tension du march´ e du travail est
















































































θjm(θj) > 0. Le d´ eterminant de la matrice J est donc ind´ ependant




























Une hausse de l’´ elasticit´ e de substitution r´ eduit l’impact des coˆ uts de licenciement sur la pro-
ductivit´ e de r´ eservation. En d’autres termes, l’eﬀet de r´ etention de la main d’oeuvre est d’autant
plus important que les branches de l’´ economie sont diﬀ´ erenci´ ees. Ainsi l’´ elasticit´ e de substitution
renforce (i) directement l’eﬀet des coˆ uts de licenciement sur la productivit´ e de r´ eservation et
(ii) indirectement l’eﬀet des coˆ uts de licenciement sur la tension du march´ e du travail.
H N´ egociation de branches ineﬃcace : le cas du monopole syndical
Cette annexe a pour objet de pr´ esenter un mod` ele simple de droit ` a g´ erer, i.e. un mod` ele de
monopole syndical, comme mod´ elisation alternative aux n´ egociations de branches. Au sein de
chaque branche j de l’´ economie, un monopole syndical ﬁxe le niveau de salaire wj de mani` ere ` a
maximiser l’utilit´ e esp´ er´ ee des travailleurs de la branche, Ws,j, qui s’´ ecrit :
Ws,j(wj) = (1 − uj)wj + ujz (H-1)
Les entreprises prennent le salaire ﬁx´ e par le syndicat comme donn´ e et ajustent en cons´ equence
le nombre de postes ouverts dans la branche. Cette repr´ esentation est donc un cas polaire de
droit ` a g´ erer o` u tout le pouvoir de n´ egociation est donn´ e au syndicat. Cette fa¸ con simple de
mod´ eliser les n´ egociations ineﬃcaces nous permet de caract´ eriser analytiquement les propri´ et´ es
du mod` ele. Les entreprises maximisent le proﬁt actualis´ e de la branche ´ etant donn´ es le salaire
de la branche, les actions des autres branches et l’´ evolution de la production et du taux de
chˆ omage. Le proﬁt instantan´ e des entreprises de la branche est la somme de la production brute
de la branche, nette des salaires vers´ es et des coˆ uts irr´ ecouvrables engag´ es par les entreprises






e−rt [pjyj − (1 − uj)wj − θjujγ]dt (H-2)
sous les contraintes :
·
yj = θjm(θj)ujεu + λ(1 − uj)
Z εu
εdj
ζdG(ζ) − λyj (H-3)
·
uj = λG(εdj)(1 − uj) − θjm(θj)uj (H-4)
Les conditions du premier ordre nous donnent les fonctions de r´ eaction des entreprises de la
branche j en termes de tension du march´ e du travail et de seuil de destruction des emplois :
γ
m(θj)



























Le syndicat maximise Ws,j par rapport ` a wj en prenant comme contraintes les fonctions de
r´ eactions sur la cr´ eation (H-5) et la destruction de postes (H-6). La condition du premier ordre
de cette maximisation v´ eriﬁe :
(1 − uj) −
duj
dwj
(wj − z) = 0 (H-7)
La d´ eriv´ ee du taux de chˆ omage dans la branche j par rapport au salaire wj v´ eriﬁe :
duj
dwj











La matrice Jacobienne, J, associ´ ee aux fonctions de r´ eaction, (H-5) et (H-6), des entreprises de










































Le taux de chˆ omage dans la branche j est par cons´ equent, d’apr` es (H-8), une fonction croissante
du salaire ﬁx´ e par le syndicat. En notant, αj > 0, l’´ elasticit´ e du taux de chˆ omage de la branche







Le salaire est donc ﬁx´ e par le syndicat par application d’un taux de marge ` a l’utilit´ e du loisir z.
Ce taux de marge est sp´ eciﬁque ` a la branche. Il convient de remarquer que lorsque αj → +∞,
le salaire est exactement ´ egal ` a l’utilit´ e du loisir. Cela s’explique simplement. En eﬀet, comme
l’utilit´ e du syndicat d´ epend de l’emploi de ses membres, une ´ elasticit´ e forte incite le syndicat ` a
la mod´ eration salariale.
La r´ eintroduction de cette expression dans les conditions de cr´ eation et de destruction de
postes (H-5) et (H-6), nous donne l’´ equilibre de la branche j en pr´ esence d’un monopole syndical.
Ainsi, d` es lors que αj est ﬁni, la productivit´ e de r´ eservation est plus ´ elev´ ee et la tension du march´ e
du travail plus faible que dans le cas des n´ egociations eﬃcaces de branches. Par suite, le taux
de chˆ omage est donc plus important.
40En pr´ esence de politiques de l’emploi, le syndicat prend en compte des fonctions de r´ eactions
des entreprises incorporant ces politiques, ` a savoir :
γ
m(θj)
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Le salaire v´ eriﬁe toujours (H-9). Dans la mesure o` u les politiques de l’emploi modiﬁent la tension
et la productivit´ e de r´ eservation, la valeur de l’´ elasticit´ e αj est contingente ` a chaque combinaison
de ces politiques. Le salaire ﬁx´ e d´ epend ainsi, non seulement des caract´ eristiques de la branche,
mais ´ egalement de la structure du march´ e du travail. Cependant, si l’on se concentre sur les
interactions entre les politiques du march´ e du travail et le niveau de n´ egociation, il est possible
de remarquer que les eﬀets de premier ordre identiﬁ´ es dans le cas de n´ egociations de branche
eﬃcaces sont conserv´ es. L’impact de l’ineﬃcacit´ e li´ ee au monopole syndical passe par l’´ elasticit´ e
αj du salaire au taux de chˆ omage et n’exerce donc qu’un eﬀet de second ordre sur la destruction
d’emploi.
Il est ´ egalement possible, dans le cas du monopole syndical, de d´ eﬁnir un ensemble de po-
litiques du march´ e du travail assurant l’´ equivalence entre ´ equilibre de branches et ´ equilibre
d´ ecentralis´ e eﬃcace ou optimum. Dans ce cadre, si les expressions des coˆ uts d’embauche et le
pr´ el` evement ﬁscal sont toujours d´ eﬁnis par (16) et (18), l’expression de la taxe sur les licencie-
ments permettant de retrouver une allocation eﬃcace des ressources est diﬀ´ erente et s’´ ecrit :











En comparant les ´ equations (H-12) et (17), on remarque d’embl´ ee que les coˆ uts de licenciement
n´ ecessaires pour retrouver une allocation eﬃcace des ressources sont sup´ erieurs, toutes choses
´ egales par ailleurs, d’une quantit´ e wj − z en pr´ esence d’un monopole syndical. Cela est dˆ u au
fait que la productivit´ e de r´ eservation est plus ´ elev´ ee et la tension du march´ e du travail plus
faible que dans le cas des n´ egociations eﬃcaces de branches. Un suppl´ ement de protection de
l’emploi est donc n´ ecessaire pour compenser l’ineﬃcacit´ e des n´ egociations de branches. De ce
fait, les subventions ` a l’embauche et le pr´ el` evement forfaitaire composant le vecteur de politiques
de l’emploi compensatoires sont ´ egalement plus importants.
I Simulations
Cette annexe a pour objet d’illustrer les propositions 1, 2 et 3 du mod` ele. Les param` etres retenus
sont comparables ` a ceux des mod` eles canoniques (voir par exemple Millard et Mortensen, 1997,
ou encore Mortensen et Pissarides, 1999a). La fonction d’appariement est Cobb-Douglas et
41v´ eriﬁe M(u,v) = kuηv1−η o` u k est un param` etre d’eﬃcacit´ e de la fonction d’appariement.
La distribution des chocs idiosyncrasiques, G, est suppos´ ee uniforme sur le support [0;1]. Nous
proc´ edons ` a une s´ erie de trois simulations. Les deux premiers exercices sont r´ ealis´ es en supposant
que la condition de Hosios-Diamond-Pissarides (β = η) est v´ eriﬁ´ ee. Le seul param` etre qui varie
est alors le param` etre d’eﬃcacit´ e de la fonction d’appariement. Enﬁn, dans le dernier exercice,
nous supposons que cette condition n’est plus v´ eriﬁ´ ee et que (β > η) en laissant tous les autres
param` etres inchang´ es. Les param` etres des diﬀ´ erentes simulations sont pr´ esent´ es dans le tableau
1 et les r´ esultats des simulations le sont dans les tableaux 2, 3 et 4.
Param` etres Simulation 1 Simulation 2 Simulation 3
η 0,5 0,5 0,5
β 0,5 0,5 0,7
k 1 0,5 1
λ 0,1 0,1 0,1
r 0,01 0,01 0,01
γ 0,35 0,35 0,35
z 0,35 0,35 0,35
Tab. 1 – Principaux param` etres pour les simulations.
Le tableau 2 pr´ esente les r´ esultats de la premi` ere simulation. Nous constatons que la tension
du march´ e du travail augmente avec σ conform´ ement ` a la proposition 1 et que la productivit´ e
de r´ eservation augmente avec σ conform´ ement ` a la proposition 2 puisque θ > z/γ. Il convient
en outre de remarquer que pour des param` etres raisonnables du mod` ele la productivit´ e de
r´ eservation est peu sensible aux variations de σ. L’eﬀet sur la tension domine donc l’eﬀet sur la
productivit´ e de r´ eservation. Par suite le taux de chˆ omage d´ ecrit une courbe en cloche, i.e. nous
retrouvons une relation analogue ` a celle d´ ecrite par Calmfors et Driﬃll (1988).
D´ ecentralis´ ee Interm´ ediaire Centralis´ ee
(σ = 5) (σ → ∞)
εd 0,9029 0,9005 0,9029
θ 1,5918 1,0686 1,5918
u 5,37 7,77 5,37
Tab. 2 – R´ esultats de la premi` ere simulation pour β = η et k = 1.
Le tableau 3 pr´ esente les r´ esultats de la seconde simulation. Nous constatons de nouveau
que la tension du march´ e du travail augmente avec σ conform´ ement ` a la proposition 1 mais que
cette fois la productivit´ e de r´ eservation diminue avec σ conform´ ement ` a la proposition 2 puisque
θ < z/γ. L’eﬀet sur la productivit´ e de r´ eservation reste toutefois de faible ampleur. Les deux
eﬀets se conjuguent et le taux de chˆ omage diminue sans ambigu¨ ıt´ e. Nous retrouvons ﬁnalement
42une courbe en cloche pour le taux de chˆ omage.
D´ ecentralis´ ee Interm´ ediaire Centralis´ ee
(σ = 5) (σ → ∞)
εd 0,8189 0,8171 0,8189
θ 1,3824 0,9025 1,3824
u 7,73 11,35 7,73
Tab. 3 – R´ esultats de la seconde simulation pour β = η et k = 0,5.
Le tableau 4 pr´ esente les r´ esultats de la derni` ere simulation. La condition de Hosios-Diamond-
Pissarides n’est plus v´ eriﬁ´ ee puisque le pouvoir de n´ egociation des travailleurs est d´ esormais
sup´ erieur ` a l’´ elasticit´ e de la fonction d’appariement, i.e. β > η. Cette hypoth` ese implique qu’au
niveau d´ ecentralis´ e les travailleurs sont capables de s’approprier une plus grande partie de la
rente. Dans ce cas les cr´ eations et les destructions d’emplois ne sont plus eﬃcaces et le taux de
chˆ omage augmente en cons´ equence. Pour les param` etres retenus, la tension et la productivit´ e
de r´ eservation sont corr´ el´ ees positivement avec le degr´ e de centralisation. En remarquant que
comme pr´ ec´ edemment, les eﬀets sur la productivit´ e de r´ eservation sont de faible ampleur, le taux
de chˆ omage diminue alors de fa¸ con continue ` a mesure que le degr´ e de centralisation augmente.
Nous retrouvons alors un r´ esultat ` a la Bruno et Sachs (1985) selon lesquels les performances
macro´ economiques sont corr´ el´ ees positivement avec le degr´ e de centralisation.
D´ ecentralis´ ee Interm´ ediaire Centralis´ ee
(σ = 5) (σ → ∞)
εd 0,8947 0,9005 0,9029
θ 0,6732 1,0686 1,5918
u 11,73 7,77 5,37
Tab. 4 – R´ esultats de la troisi` eme simulation pour β > η et k = 1.
Il apparaˆ ıt ainsi ` a partir de cette s´ erie d’exercices num´ eriques dont la vocation est purement
illustrative que le mod` ele est capable de reproduire diﬀ´ erents types de relation entre le niveau
des n´ egociations salariales et les performances macro´ economiques. En particulier, en l’absence
de toute autre distorsion que celle induite par le niveau des n´ egociations, la courbe en cloche de
Calmfors et Driﬃll (1988), apparaˆ ıt robuste ` a de nombreuses sp´ eciﬁcations param` etriques.
J El´ ements suppl´ ementaires de statique comparative
Dans cette annexe, nous pr´ esentons quelques ´ el´ ements de statique comparative sur le vecteur
des politiques de l’emploi d´ eﬁnies par les relations (19), (21) et (22).







































































Seul l’impact direct de σ sur les coˆ uts de licenciement, les subventions ` a l’embauche et le
pr´ el` evement forfaitaire existe, la politique compensatoire ´ eliminant, par d´ eﬁnition, tout im-
pact de l’´ elasticit´ e de substitution sur la productivit´ e de r´ eservation et la tension du march´ e du
travail.



























L’impact de l’utilit´ e du loisir sur le niveau optimal de coˆ uts de licenciement est la r´ esultante de
quatre eﬀets. Le premier eﬀet correspond au premier terme du membre de droite de (A10-4).
Il s’agit de l’eﬀet direct de l’utilit´ e du loisir qui en augmentant les destructions rend n´ ecessaire
une augmentation des coˆ uts de licenciement. Les deuxi` eme et troisi` eme eﬀets correspondent au
deuxi` eme terme du membre de droite de (A10-4). Le deuxi` eme eﬀet traduit l’eﬀet de l’utilit´ e
du loisir sur le taux de destruction des emplois, qui s’´ el` eve ` a la marge de λG0(ε∗
dj) pour tous les
emplois productifs de l’intervalle [ε∗
dj;εu]. Le troisi` eme eﬀet traduit l’impact de z sur la valeur des
postes. Comme la valeur des postes est r´ eduite par la hausse de la productivit´ e de r´ eservation,




dj) est inconnu et d´ epend de la forme de la distribution des
productivit´ es. Ainsi, bien que
dε∗
dj
dz > 0, l’eﬀet indirect de l’utilit´ e du loisir sur la productivit´ e de
r´ eservation est ambigu. La quatri` eme et dernier eﬀet correspond au troisi` eme terme du membre
de droite de (A10-4). Dans la mesure o` u
dθ∗
j
dz < 0, ce dernier eﬀet, de cr´ eation, nous montre que
l’utilit´ e du loisir r´ eduisant les cr´ eations d’emplois, r´ eduit ´ egalement la n´ ecessit´ e de la protection
de l’emploi. Au total, l’impact de z sur le niveau optimal des coˆ uts de licenciement est ambigu.
Une analyse men´ ee sur les subventions ` a l’embauche et le pr´ el` evement forfaitaire conduit ` a des





















































Une analyse similaire ` a celle men´ ee pour (A10-4) montre que l’impact de l’utilit´ e du loisir sur la
subvention ` a l’embauche est ambigu. L’eﬀet direct de z, qui augmente les destructions d’emplois,
rend n´ ecessaire une augmentation des subventions ` a la cr´ eation d’emplois et du pr´ el` evement
forfaitaire n´ ecessaire au ﬁnancement de la politique de l’emploi. La r´ esultante de cet eﬀet direct
et des eﬀets indirects passant par la productivit´ e de r´ eservation et la tension du march´ e du
travail est cependant ambigu¨ e.
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